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Marajó, l’Amérique du Sud et le monde 
L’origine de ce livre est un atelier tenu sur l’île de Marajó, à l’embouchure de l’Amazone, qui 
a été un lieu propice à la réflexion sur les « Interactions sociétés-environnements en Amé-
rique du Sud à l’aube du IIIe millénaire ». À peine plus petite que les Pays-Bas (40 100 km² 
contre 42 508 km²), cette île peuplée d’un peu plus de 500 000 habitants (contre 17 millions 
aux Pays-Bas), se signale en effet par un environnement en grande partie amphibie sous 
climat équatorial, une basse densité d’occupation (13 habitants/km2 contre 400). Y prédo-
minent, à côté de petites exploitations familiales, les grandes exploitations d’élevage, no-
tamment de buffles qui se trouvent aussi bien dans cet environnement chaud et humide 
qu’en Asie, d’où ils ont été originellement importés. Donc un bon lieu pour réfléchir sur la 
diversité des milieux naturels et des formes d’occupation du territoire en Amérique du Sud, 
son insertion dans la mondialisation, ainsi que sur le fait que les échelles n’y sont pas les 
mêmes que dans le Vieux Monde. 
Le livre reflète bien les approches de ce moment fondateur du réseau Strategic Monitoring 
of South American Regional Transformations (Smart), aujourd’hui intégré au réseau Politicas 
Publicas en America Latina (PPAL), coordonné par le Centre du développement durable de 
l’Université de Brasilia (UnB-CDS) et le Cirad. Tenu au tout début du nouveau millénaire, 
l’atelier se situait – comme l’indique l’introduction du livre – dans une conjoncture de 
« changements profonds se profilant tant au niveau local qu’à l’échelle planétaire », un con-
texte où « l’Amérique du Sud avait certainement quelques cartes majeures à jouer », comme 
cela s’est depuis lors largement confirmé. Parmi eux une « importante réserve de terres 
vierges au fort potentiel agricole et agro-industriel » qui a permis à « quelques groupes, no-
tamment dans le secteur de l’agro-industrie [de se positionner] fortement à l’échelle mon-
diale, en particulier au Brésil, en Argentine, au Chili et en Colombie ». Et ce malgré 
« quelques doutes sur la réelle prise en compte des données environnementales, de même 
que sociales, dans les choix techniques et économiques des différents acteurs, du local au 
global », ce qui est un délicat euphémisme. 
En effet, « dans le domaine de l’environnement, les changements sont frappants ». Frap-
pants mais inégalement notés car, alors que « le monde entier connaît la déforestation en 
Amazonie […] en revanche, on ne parle pas de l’immense Cerrado [ni] de la forêt Atlantique 
dont l’aire géographique s’étend le long de la frange côtière sur quatre mille kilomètres et 
dont il ne reste plus que 7 % de l’aire initiale ». 
Situation paradoxale donc, de promesses et de menaces. Mais qu’on n’attende pourtant pas 
de ce livre qu’il se limite à une analyse globale et vague des potentiels agricoles du continent 
et de sa capacité à nourrir la planète, ni à des cris d’alarme sur la dégradation des milieux 
« naturels » (qui le sont en général bien peu cinq siècles après l’arrivée des premiers con-
quistadors). Il part, de façon bien plus intelligente et nuancée, de l’analyse précise des prin-
cipales écorégions d’Amérique du Sud, qui forment une mosaïque complexe et connaissent 
des situations très différentes (carte, page 11), une perspective géographique que le signa-
taire de ces lignes ne peut évidemment qu’approuver. Des analyses préalables avaient en 
effet retenu vingt à trente écorégions, fondées à la fois sur un découpage en grands biomes, 
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mais aussi sur une « territorialisation de l’Amérique du Sud à partir de pôles urbains de di-
mension régionale à internationale autour desquels s’organisent des territoires […] relative-
ment homogènes sur le plan de l’environnement et des écosystèmes naturels, avec un ou 
plusieurs centres pour un même territoire, et une périphérie qui souvent chevauche celle 
d’autres territoires ». Une intégration entre des perspectives naturalistes et sociales qui ‒ là 
aussi – mérite d´être notée et approuvée. 
Pour chacune de ces écorégions ont été sollicités un à trois scientifiques « si possible de sen-
sibilités disciplinaires complémentaires, pour présenter un point de vue partagé sur les dy-
namiques territoriales dans leur écorégion ». Ils ont ainsi abordé vingt-deux écorégions 
parmi les plus remarquables d’Amérique du Sud : 
‒ les Amazonies, Amazonie des fleuves (ou Amazonie centrale), et Amazonie des 
routes (ou Amazonie orientale) ; 
‒ la Pampa (argentine, uruguayenne et brésilienne) ; 
‒ le Cerrado (savanes arborées), découpé en deux ensembles ; 
‒ deux autres grands biomes forestiers, Chaco et forêt Atlantique ont chacun été 
considérés comme une seule écorégion ; 
‒ la cordillère des Andes, partagée entre plusieurs écorégions ; la sierra andine 
équatoriale et humide, l’Altiplano, sa partie tropicale et sèche, les vallées inter-
andines, le piémont tropical et le piémont tempéré (Monte et Espinal) ; 
‒ la côte du Pacifique a été divisée en trois écorégions ; la partie équatoriale et 
humide au nord, la partie tropicale et sèche au centre, la partie tempérée chi-
lienne au sud ; 
‒ deux extrêmes du continent ont été traités séparément, en raison de leurs spé-
cificités ; tout au sud la Patagonie (au nom trompeur, faute de géants à grosses 
pattes) et au nord-est (comme son nom l’indique) le Nordeste brésilien ; 
‒ au nord trois grandes écorégions ; les Llanos de l’Orénoque, le littoral de la mer 
des Caraïbes, et le plateau des Guyanes, à cheval sur le Brésil, la Guyane fran-
çaise, le Surinam, le Guyana et la partie orientale du Venezuela. 
L’objectif de cet ouvrage était donc « de retranscrire une série de points de vue globalement 
partagés par l’ensemble des auteurs, et tels qu’ils étaient au tournant du millénaire », et, à 
ce titre, est et restera un précieux état des lieux à un moment clé de l’évolution du continent. 
Comme le notent les coordinateurs « Plusieurs scénarios se sont révélés correspondre à ce 
qu’il est advenu. D’autres pas. Peu importe, c’était le point de vue de la recherche au cours 
de ces toutes premières années du nouveau millénaire » et ils continuent « Au lecteur de se 
faire au fil des pages sa propre opinion sur les dynamiques en cours, ainsi que sur les com-
paraisons et contrastes entre les différents points de vue ».  
Cette modestie – inhabituelle dans un monde ou des consultants plus médiatiques que sé-
rieux assènent constamment des avis sans grand fondement scientifique – est rafraîchis-
sante, mais ne doit pas faire douter de la validité du diagnostic et des perspectives tracées 
par le livre. Certaines sont prometteuses, d’autres plus inquiétantes et l'on ne peut que sou-
haiter, avec eux, « qu’une partie de la richesse créée par la croissance économique actuelle 
de l’Amérique du Sud sera redistribuée à travers des mesures sociales et respectueuses de 
l’environnement ». 
Hervé Théry 
Directeur de recherche émérite au CNRS-Creda 
Professor no PPGH-FFLCH e no GPP-EACH, Universidade de São Paulo (USP) 
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taire,  et  concernant  aussi  bien  la  société,  son  économie,  ses  cultures,  ses 
valeurs, ses normes, que son environnement, son climat et ses diverses res‐
sources.  Dans  le  nouveau  contexte,  l’Amérique  du  Sud  avait  certainement 
quelques cartes majeures à jouer. Les raisons d’être un acteur important du 
début du nouveau millénaire  sont  nombreuses et  diverses.  Tout d’abord,  à 
côté  de  la  montée  en  puissance  de  la  Chine,  « l’Atelier  du  Monde », 
s’affirmant  comme  deuxième  et,  à moyen  terme,  première  puissance  éco‐
nomique, le Brésil représente avec l’Inde les deux autres grandes puissances 
émergentes  du  Sud.  De  plus,  quatre  autres  pays  sud‐américains  peuvent 
prétendre au statut de pays nouvellement émergents : l’Argentine, la Colom‐
bie,  l’Uruguay et  le Chili. En contrepartie,  il est clair qu’une part  importante 




émergentes  aux  quatre  coins  de  la  planète  et  prenant  la  voie  consumériste 
des pays de l’Organisation de coopération et de développement économique 
(OCDE) allait se traduire par une forte croissance de la demande alimentaire, 
et  ainsi  d’intrants  pour  l’agriculture  et  de  denrées  pour  l’industrie  agroali‐
mentaire. Il était donc clair que l’importante réserve de terres vierges au fort 
potentiel agricole et agro‐industriel de l’Amérique du Sud s’avérerait un atout 
pour  satisfaire  cette  demande.  Sur  ce  point  également,  il  existait  quelques 

















du  continent  un  demi‐siècle  auparavant,  l’Amérique  du  Sud  se  positionnait 
comme  l’un des nouveaux grands  fournisseurs d’énergie  fossile et  renouve‐
lable. 
D’un point de vue politique,  l’Amérique du Sud avait quasiment  clos  sa pé‐





rable  dans  le  processus  démocratique,  car  s’appuyant  sur  une  large  base 
sociale. Ce nouveau choix plus modéré de société contrastait fortement avec 
la  nouvelle  donne  géopolitique  planétaire  issue  des  attentats  du  11  sep‐
tembre 2001. L’Amérique du Sud en tirait tout bénéfice, d’autant plus qu’elle 




plus  en  plus  partagée  à  l’échelle  continentale  d’accès  à  l’éducation  et  à  la 
santé, ainsi que pour  réduire  l’isolement des  communautés.  Les aspirations 




la  communication.  Le  côté  pionnier  et  américain  du  continent  faciliterait 
l’émancipation  des  jeunes  et  leur  reconnaissance  dans  diverses  branches 
d’activités. À  la  fin du XXe  siècle,  alors  que  la  téléphonie mobile  s’implante 
lentement  en  Amérique  du  Nord  et  en  Europe,  elle  explose  en  Amérique 
latine, car elle s’affranchit des réseaux physiques difficiles à  installer en rai‐
son de  la distance ou de  la  logistique.  Internet prend  le relais et devient un 
outil de formation et de diffusion de l’information aux mains des institutions, 
en particulier pour le milieu rural. Les universités sud‐américaines commen‐
cent  à  rivaliser  avec  les  meilleures  universités  nord‐américaines  et  euro‐
péennes. Elles ciblent quelques secteurs académiques notamment en agroé‐
cologie,  en  lien  avec  la  hausse  soudaine  de  l’activité  agricole  et  agro‐
industrielle. Dans  le  domaine  religieux,  les  églises  protestantes  progressent 
dans  tous  les  pays  en  profitant  à  la  fois  de  la  fracture  sociale  issue  de 
l’expansion économique et de la moindre agressivité de l’Église catholique.  
Dans  le  domaine  de  l’environnement,  les  changements  sont  frappants.  Le 
monde  entier  connaît  la  déforestation  en  Amazonie  au  cœur  de  l’actualité 
depuis  trois  décennies.  Elle  a  sans  doute  contribué  à  la mise  en  place  des 
mesures de politiques publiques actuelles et, surtout, efficaces dans le cas du 









d’un  million  et  demi  de  kilomètres  carrés  répartis  entre  le  Paraguay, 
l’Argentine et  la Bolivie),  il est, depuis plus récemment, en proie à  la même 
fièvre du soja‐canne/alcool‐élevage, et plus d’un tiers de sa végétation natu‐
relle  est  parti  en  fumée.  On  parlera  peu  de  la  Forêt  atlantique  dont  l’aire 
géographique s’étend le long de la frange côtière sur quatre mille kilomètres 
et dont il ne reste plus que 7 % de l’aire initiale. En effet, en lieu et place de 
cette  grande  forêt  s’est  installé  de manière  progressive  en  trois  ou  quatre 
siècles le cœur économique de l’Amérique du Sud, à commencer par celui du 
Brésil.  Ceci  nous  rappelle  la  contribution majeure  de  l’exploitation  des  res‐
sources  naturelles  dans  le  développement  économique  d’un  pays  et  d’un 
continent. Et cela vaut pour  l’ensemble de  la planète, à commencer par  les 
pays de l’OCDE, notamment ceux de l’Europe.  
Un  autre  changement  complexe  a  retenu  notre  attention  car  il  est  polysé‐
mique. Il s’agit de la territorialisation de l’Amérique du Sud à partir de pôles 
urbains de dimension régionale à internationale autour desquels s’organisent 
des  territoires.  Ces  territoires  sont  relativement  homogènes  sur  le  plan  de 
l’environnement  et des écosystèmes naturels,  avec un ou plusieurs  centres 
pour  un  même  territoire,  et  une  périphérie  qui  souvent  chevauche  celle 
d’autres  territoires,  selon  le  concept  cher  à Martine  Droulers  (2016).  Avec 
Marcel Bursztyn (2011) elle considère qu’une écorégion se définit par le par‐
tage d’un, de deux ou de trois enjeux majeurs de développement territorial. 
La  perméabilité  des  frontières  ne  limite  pas  ces  écorégions  aux  frontières 
nationales ; elles peuvent s’étendre sur un, deux, voire plusieurs pays. Com‐
mentant  le  sujet,  Roberto  Bustos  Cara  (Sili  et  al.,  2015)  considère  que 
l’Amérique du Sud des nations, telle qu’elle a été enseignée dans  les écoles 
et  les  universités  tout  au  long  du  XXe  siècle,  devrait  petit  à  petit  laisser  la 
place à l’Amérique du Sud des régions, des écorégions. 
À partir de ce cadre conceptuel, nous avons entrepris d’identifier, de manière 








M. Droulers.  En  revanche,  trois  écorégions ont  été  retenues  pour  le  biome
Pampa.  Son  aire  géographique  est  plus  restreinte  mais  les  enjeux  restent
encore  fortement  conditionnés  par  des politiques  nationales  contrastées.  Il
s’agit ainsi de la Pampa argentine, de la Pampa uruguayenne et de la Pampa




que  sont  le Chaco et  la  Forêt atlantique ont  chacun été  considérés  comme 
une  seule  écorégion.  La  cordillère  des  Andes  a  été  découpée  en  plusieurs 
écorégions : la sierra andine équatoriale et humide, l’Altiplano correspondant 
à la partie tropicale et sèche, les vallées interandines, le piémont tropical et 
le  piémont  tempéré  (Monte  et  Espinal).  La  côte  pacifique  a  été  divisée  en 
trois écorégions : la partie équatoriale et humide au nord, la partie tropicale 
et sèche au centre, et la partie tempérée chilienne. Tout au sud du continent 
se  trouve  la  Patagonie et  à  l’extrême est  le Nordeste brésilien. Au nord de 
l’Amérique  du  Sud  se  distinguent  trois  grandes  écorégions  :  les  Llanos  de 




de  sensibilités  disciplinaires  complémentaires,  pour  présenter  un  point  de 
vue partagé sur les dynamiques territoriales dans leur écorégion, c’est‐à‐dire 
concernant le passé, le présent et les futurs possibles du territoire, avec une 
attention particulière  sur  les  interactions entre  la  société et  son environne‐
ment, deux éléments structurants du concept d’écorégion. Chaque auteur ou 
groupe d’auteurs  a  décidé  soit  d’exposer un point de  vue élargi,  soit  de  se 
focaliser sur un groupe d’acteurs ou une interaction particulière, mais chaque 





(Smart),  aujourd’hui  intégré  au  réseau  « Politicas  Publicas  en  America  Lati‐
na »  (PPAL),  coordonné  par  le  Centre  du  développement  durable  de 
l’Université de Brasilia (UnB‐CDS) et le Cirad. 
L’objectif de cet ouvrage est ainsi de retranscrire une série de points de vue 




ailleurs,  l’ouvrage  n’a  pas  la  prétention  de  donner  une  représentation  ex‐
haustive des territoires et des interactions sociétés‐environnements. Au lec‐
teur  de  se  faire  au  fil  des  pages  sa  propre  opinion  sur  les  dynamiques  en 
cours, ainsi que sur les comparaisons et contrastes entre les différents points 
de vue. On peut seulement espérer qu’une partie de la richesse créée par la 
croissance  économique  actuelle  de  l’Amérique  du  Sud  sera  redistribuée  à 

















Dépeuplement de la Patagonie centrale : 
défi socio-environnemental régional  
Fernando Coronato 1  et  Héctor del Valle 1 
 Mots‐clés :  démographie,  désertification, marginalité,  écosystèmes
fragmentés, élevage ovin




ne  rencontre pas d’obstacle et qui  concentrent ainsi une  force et une persistance  incon‐
nues dans l’hémisphère Nord.  
Ces  latitudes, appelées « les 40es  rugissants » ou « les 50es hurlants » par  les anciens ma‐

































les géographes chiliens cherchent à définir  la  limite nord de  la Patagonie par  rapport au 
Pacifique et dans tous les cas la situent bien plus au sud qu’à l’est des Andes. En effet, du 












du  soubassement  cristallin,  affleurent  et  forment  un  relief  vallonné.  Dans  d’autres  en‐
droits, les effusions de basaltes quaternaires occupent de vastes surfaces.  
Cette grande diversité géologique est gommée par l’apparence monotone de la région qui 
est  due  à  l’insuffisance  de  précipitations  et  à  l’étendue  des  horizons.  En  effet,  sous  les 
vents de la cordillère des Andes les précipitations annuelles – surtout hivernales – descen‐
dent  rapidement en dessous de 200 mm/an. Cette  faible pluviométrie concerne toute  la 
région jusqu’à l’Atlantique, ce qui permet de qualifier cette zone de désert tempéré froid. 
Certaines régions plus privilégiées reçoivent jusqu’à 300 mm/an, ce qui – du fait de tempé‐








tures maximales  de  35 °C  dans  le  Nord  et minimales  de  ‐20 °C  dans  le  Sud  ne  sont  pas 
rares. La Patagonie est le seul désert se situant à des latitudes moyennes sur la côte orien‐




L’autre  facteur  climatique  qui  singularise  la  Patagonie  vient  du  vent,  dont  la  force  et  la 
constance sont sans équivalents dans les autres régions tempérées. Cela en fait un facteur 
bioclimatique important. Les effets du vent sont notoires, aussi bien d’un point de vue mé‐
canique  (érosion  éolienne  empêchant  le  développement des plantes)  que physiologique 
(sensations thermiques, évaporation). Les températures ressenties en Patagonie sont for‐
tement  influencées  par  l’effet  du  refroidissement  éolien  qui,  en moyenne  pour  toute  la 
région, est de ‐ 5 °C par rapport aux températures réelles (Coronato, 1993).  Avec des tem‐
pératures basses,  de  faibles  précipitations  et  des  vents  forts,  les  climats  de  la  Patagonie 
restreignent, dans une certaine mesure,  la productivité primaire et  fragilisent et  rendent 
peu résilients les écosystèmes (tableau 1). 
Tableau 1 : Productivité primaire en Patagonie, par rapport à d’autres écosystèmes 












partir  des  années  1980.  Cette  croissance  démographique  régionale  est  supérieure  à  la 
moyenne nationale et augmente de façon constante  le poids démographique de  la Pata‐
gonie dans le contexte national (tableau  2). 
Biome Productivité (g MS/m2/an) 
Désert  5 
Patagonie (moyenne approximative) 60 
Broussaille xérophile 90 
Toundra 140
Prairie, pâturage 600 
Forêt boréale 800 
Savane tropicale 900 
Bois tempéré de feuillus  1 250 
Forêt pluviale équatoriale 2 000 
Patagonie centrale 
15 
Tableau 2 : Population de la Patagonie dans le contexte argentin 
Année Argentine (× 1 000 habitants) 
Patagonie 
(× 1 000 habitants) 
% 
1947 15 900  362 2,3 
1960 20 009  509 2,5 
1970 23 300  716 3,1 
1980 27 800 1 053 3,8 
1991 32 600 1 483 4,5 
2001 36 200 1 741 4,8 







Tableau 3 : Évolution de la population des plus grandes agglomérations de la Patagonie 
Agglomération urbaine (× 1 000 habitants) 1980 1991 2001 Var. (%) 
Haute vallée du Río Negro 250 332 394 19 
Comodoro Rivadavia 130 156 179 15 
Vallée inférieure du Río Chubut  90 148 178 20 
Total 470 636 751 18
Élaboration des auteurs basée sur les recensements d’INDEC 
Les trois agglomérations citées dans  le tableau 3 concentraient 30 % de  la population ré‐
gionale en 1940, 40 % en 1970, 45 % en 1980, et 43 % en 1991 et 2001. Au‐delà de ces 
grandes  agglomérations,  il  existe  sept  autres  noyaux  urbains  de  taille  intermédiaire  qui 
abritaient 22,7 % de la population de la Patagonie en 1991 et 23,7 % en 2001 (tableau 4). 
Tableau 4 : Évolution de la population des villes de taille intermédiaire de la Patagonie  
Agglomération (× 1 000 habitants) 1991 2001 Var. (%) 
Viedma-Patagones  52  65 25 
Bariloche  79  92 16 
Esquel-Trevelin  27  33 22 
Plaza Huincul-Cutral  45  46  2 
Río Gallegos  65  79 22 
Río Grande  38  53 39 
Ushuaia  30  45 50 
Total 336 413 23
Élaboration des auteurs basée sur les recensements d’INDEC 
La  croissance  démographique  de  ces  centres  urbains  de  taille  intermédiaire  sur  le  total 




population urbaine  régionale.  La  croissance des  grandes agglomérations  semble  ralentir, 










Tableau 5 : Évolution de la population rurale de la Patagonie  
Population rurale par province (× 1 000 habitants) 1991 2001 Var. (%) 
Neuquen 41,4 36,1 - 13
Río Negro 67,1 52,5 - 22
Chubut 22,3 19,6 - 12
Santa Cruz 6,9 4,7 - 32
Terre de Feu 1,5 1,7 + 13 *
Total 139,2 114,6 - 18
Élaboré par les auteurs d’après les recensements de l’INDEC 
* La croissance de la population rurale en Terre de Feu n'est pas due à l’installation permanente d'une population qui se
consacre à des activités rurales mais au développement des activités pétrolières. Dans toutes les provinces, les ouvriers
des champs pétroliers et les mineurs, qui ne sont pas des habitants permanents, sont pourtant recensés en tant que popu-
lation rurale, ce qui modifie fortement les tendances réelles. Idem pour le département de Magellan, à Santa Cruz, qui a
aussi enregistré une augmentation inhabituelle de sa population dite rurale (98 %) entre 1991 et 2001, s'expliquant par
l'exploitation aurifère de Cerro Vanguardia.
Ainsi,  la densité de  la population rurale de toute  la Patagonie est de 0,15 hab./km2 mais 
celle des provinces les plus australes est de 0,025 hab./km2, soit un habitant pour 40 km2. 
La figure 1 montre les variations de la population rurale par département. Ce dramatique 




ASPECTS SOCIOÉCOLOGIQUES : LA DÉSERTIFICATION  
Trois types d’activités d’origine humaine détériorent l’environnement et causent la déserti‐
fication : le surpâturage, l’exploitation excessive du bois, et la non‐maîtrise ou la mauvaise 
utilisation des  technologies,  qui  ont entre autres pour  effet  une diminution des espèces 














Figure 1 : Variations de la population rurale par département. Les parties vertes montrent 
une augmentation de la population. Les parties marron indiquent une diminution de la 







pacts  de  l’élevage  sur  la  végétation  sont  bien  moins  importants  que  ceux  provenant  de 





quent,  la  disposition  des  agents  à  les  reconnaître  et  à  les  traiter.  Par  exemple,  dans  de 
nombreux  cas,  les  éleveurs  reconnaissent difficilement que  les  changements  relatifs  à  la 
proportion  de  pâturages  et  d’arbustes,  ou  de  pâturages  comestibles  et  non  comestibles 
sont dus à la gestion de l’élevage. Ces changements ont eu lieu sur des décennies, ce qui 
rend difficile leur perception et le fait qu’il faille y remédier. La situation est différente pour 
l’activité  pétrolière,  car  les  sociétés  tendent  à  compenser  les  dommages  causés  à 
l’environnement et indemnisent les propriétaires des champs qu’elles exploitent.  










ceux de la Patagonie,  la marque laissée par  l’activité pétrolière peut être  indélébile. À ce 
sujet – et ce depuis  relativement récemment – des méthodes de récupération de  la cou‐





















phylla) et  le matorro  (Cyclolepis genistoides), arbustes  typiques de  la province phytogéo‐
graphique du Monte (cf. chapitre suivant) dont la croissance est extrêmement lente. Dans 
des zones plus froides, où ces plantes ne poussent pas, l’abattage de bois est moins sélectif 
et  donc  plus  nuisible  et  exacerbé  par  le  fait  qu’il  s’agit  de  régions  naturellement moins 
riches en végétation. Cependant, la pression sur le bois est moins forte car les populations 
rurales utilisent du  charbon minéral  provenant du  sud‐ouest  de  Santa Cruz. De plus,  les 
gouvernements des provinces de Patagonie approvisionnent  les  régions  les plus dépour‐
vues avec du bois provenant des  forêts de  la cordillère. Lorsque  l’approvisionnement est 
privé, l’origine du bois est en général extérieure à la région. 
Dans  le  cadre  de  cette  recherche,  l’évaluation  de  la  désertification  en  Patagonie  est 
presque  aussi  ancienne que  la  prise de  conscience du  phénomène,  c’est‐à‐dire qu’elle  a 
commencé au milieu du XXe siècle. Des essais et des études méthodologiques de différents 
types ont été publiés mais, étant donné l’immensité de la tâche, leur portée est forcément 




Tableau 6 : Surface de la Patagonie concernée par la désertification 
Niveau Désertification Superficie (%) 
1 Aucune à faible 18,6 
2 Modérée 16,5 
3 Modérée à forte 34,2 
4 Forte 22,5 
5 Très forte  8,2 






cation est  élevé ou  très élevé,  l’élevage a perdu presque  toute  importance économique, 




devienne  pas  irréversible  (del  Valle,  2002).  L’analyse  des  zones  pilotes  recouvre  de  très 
nombreux indicateurs de dégradation, ce qui a permis de définir les niveaux de désertifica‐
tion (tableau 7).  
Tableau 7 : Principaux indicateurs de dégradation de la Patagonie 
Indicateur de dégradation Faible Moyen Fort Très fort 
Couverture de plantes  
pérennes (%) 
> 50 50–20 20–5 < 5 
Couverture de parties du 
désert (%) 
< 10 10–30 30–50 > 50 
Dénivelé lié à des monticules 
éoliens (cm) 
< 10 10–25 25–40 > 40 
Épaisseur du sol, terres 
arables (cm) 
> 90 90–50 50–10 < 10 
Écoulement canalisé  
(profondeur & séparation) 
< 2 cm et 3 m 2–15 cm et 3 m 2–15 et 2-3 m >15 cm et 1,5 m 
Eiden, 1995 
ASPECTS SOCIOÉCONOMIQUES : LA DÉSERTION  
Comme presque toute  l’activité économique de  la  région est basée sur  l’élevage extensif 
du mouton,  la  zone  est  particulièrement  vulnérable  aux  caractéristiques  désertiques  du 
climat et à  la  faible  capacité d’occupation animale que  cela entraîne  (de 0,6 mouton/ha 
pour  les meilleures  terres  à 0,1 mouton/ha). Actuellement, de grandes  surfaces  se  trou‐
vent même en dessous de cette capacité d’occupation. 
Au début de l’occupation de la Patagonie, une perception incorrecte du réel potentiel des 
pâturages  et  des  carences  par  rapport  à  une  culture  productive  adaptée  à  cette  région 
aride ont empêché une bonne gestion de l’élevage. Lorsqu’au début du XXe siècle la subdi‐
vision cadastrale a été faite,  le taux d’occupation du sol a été surestimé et  les conditions 
imposées par  la  topographie n’ont pas été prises en compte, notamment  l’équilibre sou‐












libérée pour  d’autres  activités  plus  rentables,  comme  la  culture de  céréales  ou  l’élevage 
bovin de races améliorées. 
Figure 2 : Cheptel ovin en Argentine et en Patagonie 
depuis 1890 (en millions de têtes).  












   Figure 3 : Oscillations du prix international  
(en US $ de 1996) du kilogramme de laine. 
Auteur : Frank, 2001. 









de  l’intérieur de  la  région.  Comme dans  tout  le  reste de  l’Amérique  latine,  l’assimilation 




gionale  du  travail  qui  a  relégué  la  Patagonie  au  rang  de  zone  de  production  primaire. 









rurale est un peu plus dense du  fait d’une plus  forte présence  indigène et de propriétés 




DÉSERTIFICATION SIGNIFIE DÉSERTION  
Sur  le  plateau  central  de  la  province  de  Santa  Cruz  (région  prise  en  exemple),  le  taux 







comme nous  l’avons déjà  vu,  il  existe des  zones où  la dégradation  a  atteint un point  de 




Cependant,  peut‐être parce que  la mentalité  d’une population est  l’un des  éléments  les 










siste  à  combiner  l’élevage  avec  une  autre  activité,  comme  la  production  de  fourrage  à 
faible  irrigation  ou  le  développement  des  quelques  micro‐oasis  agricoles ;  mais,  en 
l’absence  de  dispositif  d’État  qui  canalise  la  production,  ces  activités  sont  plus  viables 
techniquement  que  commercialement.  Par  ailleurs,  l’agrotourisme  est  une  solution  en 
plein développement :  il  existe actuellement  180 établissements  dévolus  à  cette  activité 





De  nombreux  secteurs  ne  trouvent  pas  actuellement  de  solutions  adaptées  au  dévelop‐
pement durable. C’est peut‐être la raison pour laquelle, il y a seulement quelques années, 
pesait encore la menace de la mise en place d’installations nucléaires dans la région nord‐






nières conséquences de  la désertification de  l’écosystème :  la désertification humaine,  la 
désertion.  Dans  une  optique  beaucoup  plus  large,  le  recul  de  l’élevage  ovin  au  sein  de 
grandes  régions  de  la  Patagonie  ne  serait‐il  qu’une  expérience  sociale  de  tentatives  et 













possible  de  la  traiter  de  façon  seulement  technique.  Comme  le  dépeuplement  de 
l’intérieur de  la Patagonie est surtout dû à  la désertification,  toutes  les mesures visant à 
diminuer ce problème permettront de retenir les populations sur leurs terres et de main‐




La  problématique  de  la  désertification  a,  nous  l’avons  vu,  de  nombreuses  facettes  poli‐
tiques,  sociales  et  techniques.  Approcher  ce  thème  dans  une  optique  scientifico‐
technologique  ne  doit  pas  faire  oublier  l’objectif  principal  qui  est  celui  du  bien‐être  des 
personnes  au  sein  d’un  environnement  durable.  S’agissant  d’un  thème  essentiellement 
interdisciplinaire,  la  lutte  contre  la  désertification  doit  s’appuyer  sur  une  trame  de  rela‐
tions  interinstitutionnelles  à  tous  les  niveaux. Même  si  les  décisions  environnementales 
prises  au  niveau  national  peuvent  avoir  de  solides  bases  techniques,  ce  n’est 
qu’individuellement,  au  niveau  des  propriétés,  que  les  outils  techniques  ont  le  plus  de 
chance d’être mis en place rapidement. 
En  Patagonie,  le  problème de  la  désertification  est  tel  qu’il  en  est  devenu une question 
d’intérêt public, mais  rares sont ceux qui ont  les  connaissances ou  les moyens suffisants 
pour y remédier. Des organismes nationaux ont mis en œuvre des plans de lutte et de prise 
de  conscience  qui  commencent  à  porter  leurs  fruits.  De  récents  accords  internationaux 
permettent  également  la mise  en  place  d’une  entraide  technique  dont  bénéficient  déjà 
certains  producteurs. Néanmoins,  ces  progrès  sont  loin  d’être  suffisants  et  la  probléma‐
tique de  la désertification en Patagonie dépasse  le  cadre de  lutte établi  jusqu’à présent. 
Aussi, faut‐il intensifier les efforts et donner libre cours à l’imagination de solutions alter‐
natives.  Toutes  les  possibilités d’évaluation des exigences  concernant  ces écosystèmes  si 
fragiles, à l’exemple des pâturages de la Patagonie, doivent être prises en compte. 
Il reste  important de diminuer  l’impact de  l’économie de  l’élevage traditionnel sur  le sys‐
tème en appliquant une  série  de mesures ponctuelles,  comme une  gestion adaptée des 
élevages ou l’amélioration de la distribution des eaux, ou à plus grande échelle en créant le 
regroupement  de  parcelles  ou  de  coopératives  de  gestion.  Toujours  dans  le  cadre  de 
l’activité d’élevage, des innovations locales sont possibles, comme la mise en place d’une 
nouvelle  couverture  végétale  avec  des  arbustes  comestibles,  des  retenues  d’eau  pour 
augmenter  le  contenu hydrique  du  sol  ou une  reforestation  qui  remplace  l’abattage  des 
arbustes pour le bois. 












































Évolution des écorégions Monte 
et Espinal en périphérie de la pampa 
en Argentine 
Roberto Bustos Cara 1
 Mots‐clés :  développement  régional,  approche  géohistorique,
dynamiques  agraires,  impact  anthropique,  contraintes  socio‐
environnementales
INTRODUCTION 







échantillons  représentatifs  permettant  d’observer  les  processus  en  profondeur,  voire  de 
suivre des indicateurs rendant possible l’identification de tendances. 
Le  cadre  territorial  de  l’étude  a  été  délimité  à  partir  de  critères  élargis mais  également 
adaptés à une conception acceptée par des spécialistes de différentes disciplines et rapi‐
dement  identifiable.  Il  a  ainsi  été  décidé  d’avoir  recours  au  document  élaboré  par 
l’Administration  des  parcs  nationaux,  au  titre  évocateur  de  « Écorégions  d’Argentine » 
(1999) (cf. une définition de l’écorégion dans l’encadré ci‐après). 
Il y est écrit : « Dans le cadre des objectifs 
de  préservation  et  de  développement 
durable du patrimoine naturel du pays, la 
mise  en  place  de  structures  régionales 
est  un  besoin  essentiel  pour  pouvoir  as‐
surer une connaissance de ce patrimoine, 
la  définition  d’une  offre  de  biens  et  de 
services  naturels,  et  la  reconnaissance 
des  effets  des  activités  humaines  sur  les 
systèmes naturels ».  Jusqu’à  la définition 
de  cette  proposition,  l’empreinte  phyto‐
1   Universidad Nacional del Sur (UNS), Bahía Blanca, Argentina. usbustos@uns.edu.ar  
L’écorégion 
Territoire géographiquement défini dans le cadre du-
quel des conditions géomorphologiques et climatiques 
dominent de façon relativement uniforme ou récurrente, 
et caractérisé par une physionomie végétale naturelle 
ou semi-naturelle partagée par un groupe important 
d’espèces dominantes, une dynamique et des condi-
tions écologiques générales dont les interactions sont 
indispensables pour sa préservation à long terme. 















dessus,  et  des  questions  liées  aux  politiques  et  aux  problématiques  spécifiques  ont  été 
ajoutées. La zone étudiée couvre un million de kilomètres carrés, et deux cent mille pour 
l’Espinal seul. Plus généralement, un relevé des institutions et des contextes scientifiques 
spécialisés a été effectué pour  les domaines mentionnés,  les zones protégées et  les pro‐
blèmes pertinents pouvant émerger de l’analyse. 
Nous avons d’abord proposé une réflexion  intégrée sur  l’écorégion de  l’Espinal et  l’avons 
élargie par  la suite pour inclure ce qui pourrait être considéré comme la zone de la péri‐
pampa sud et ouest. Cette région s’étend du sud de San Luis à la province de Buenos Aires 
et  forme  un  arc  de  cercle  de  largueur  variable.  Sa  limite  orientale  représente  l’une  des 
zones écotones les plus intéressantes car, dès la fin du XIXe siècle et le début du XXe, elle a 
été soumise à des tensions provenant de l’avancée ou du recul de la frontière agricole, liés 
aux  systèmes  productifs  agricoles  d’élevage  de  la  pampa.  Deux  zones  échantillons  nous 
serviront de terrains d’analyses : dans le nord, autour de Telén et Victorica, et dans le sud, 
Partido de Villarino (province de Buenos Aires) et Caleu‐Caleu (province de La Pampa).  
CONDITIONS GÉNÉRALES DES ÉCORÉGIONS 
La  géomorphologie  est  caractérisée  par  des  plaines  éoliennes,  alluviales  ou  piedmonts 
étendus, et vers le nord par des vallées et des fonds de vallées insérés au milieu de mon‐









Entre Rios, une bande centrale de Santa Fe à Córdoba,  le centre et  le sud de San Luis,  la 
moitié  ouest  de  La  Pampa  et  le  sud  de Buenos  Aires.  Le  paysage  prédominant  est  celui 
Monte et Espinal, Argentine 
27 
d’une  plaine  plate  à  légèrement  ondulée,  couverte  de  bois  bas,  de  savanes  et  de  pâtu‐
rages,  destinés  aujourd’hui  en  grande  partie  à  l’agriculture.  Les  caractéristiques  des  sols 
sont variables. Dans  le nord‐est,  ils sont  formés sur des sédiments  lœssiques, argileux et 
imparfaitement drainés. Dans le centre‐ouest et le sud de la région, ils sont moyennement 
à  faiblement  développés,  de  texture  grossière,  peu  pourvus  de matière  organique,  sans 






tion  entre  La  Pampa et  El  Chaco,  avec  un  climat peu humide,  et  le  Calden 2,  zone  semi‐
aride de transition entre La Pampa et El Monte.  
Les  formations  végétales  sont  constituées  de  bois  peu  élevés,  composés  d’espèces  li‐
gneuses, xérophiles, denses ou espacées, d’une seule strate, et de savanes alternant avec 
de  vrais  pâturages.  En  général,  les  espèces  végétales  les  plus  courantes  de  l’Espinal  se 
trouvent aussi dans d’autres provinces phytogéographiques de la zone du Chaqueño, sur‐
tout  dans  la  province de  Chaqueña qui  est  considérée  comme une  région de  continuité 
australe  appauvrie.  Les  classifications  endémiques  de  l’Espinal  sont  peu  abondantes.  Le 
calden est l’un des rares exemples d’espèces n’occupant que cette écorégion. 
Monte de Llanura y de Mesetas et Monte de Sierras y Bolsones 
Monte de Llanura y de Mesetas s’étend à l’est de la cordillère des Andes, de la province de 
Mendoza, le long des provinces de Neuquen et de La Pampa, jusqu’à la côte atlantique de 




























nement semi‐aride et un climat variable, autant de  facteurs de  risque  lors de  la mise en 
valeur des terres.  
Les incendies sont fréquents et peuvent détruire des surfaces gigantesques (mesurées en 














nie servent à  l’irrigation et à  la production  intensive. Dans  l’est,  la  limite est déterminée 
par  la  frontière  agropastorale  de  l’écosystème de  la  pampa,  ainsi  que par  les  principaux 
points de pression sur l’écosystème Monte‐Espinal. La terre est subdivisée en grandes pro‐
priétés  d’élevage  extensif,  dites  de  piémont,  avec  des  tentatives  sporadiques 
d’introduction  de  cultures.  Dans  tous  les  cas,  les  pratiques  agricoles  ont  progressé  pour 
s’adapter aux conditions de déficit hydrique, faisant avancer la frontière agricole. 
La densité de la population – rurale ou prise dans son ensemble – est variable, de faible à 
très  faible,  avec dans  certains  cas  avec  une diminution entre  les  deux derniers  recense‐
ments. Il y a une forte concentration de la population dans les villes du piémont et des val‐
lées. D’autre part,  il est  intéressant d’observer que les couloirs de développement princi‐
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cessus  d’érosion  et  d’adaptation  des  espèces.  Parmi  les  stations  expérimentales  les  plus 
importantes pour l’Espinal se trouvent Hilario Ascasubi, Anguil et de nombreuses agences 
de  cette  institution qui  réunissent des  techniciens  ayant une grande expérience dans  ce 
domaine. 
PRATIQUES RECOMMANDÉES POUR L’UTILISATION 
DES PÂTURAGES DU PIÉMONT ET LA MISE EN PLACE 
DE NOUVELLES ZONES IRRIGUÉES 
Seul  un  pourcentage  relativement  faible  de  l’écorégion  relève  des  zones  protégées 
d’Argentine. On n’y trouve pas non plus de réserves du type préservation de la biosphère. 
Les zones protégées de l’écorégion comprennent Ñacuñán, marginale mais très importante 





des  avancées  qui  affectent  l’ensemble.  Dans  ce  contexte,  il  est  nécessaire  de  mettre 
l’accent  sur  certains  épisodes  de  la  période  d’occupation  et  sur  des  conditions  actuelles 








tifique ou naturelle est  la science d’une relation triangulaire entre  les  individus d’une es‐
pèce,  l’activité  organisée  de  cette  espèce  et  l’environnement  de  cette  activité. 














gression  des  activités  de  chasse,  qui  sont  intégrées  aux  activités  d’élevage  ou 
d’exploitations forestières traditionnelles. 
Le concept d’intégration  territoriale est  fondamental pour  les politiques qui doivent être 
mises en place car il existe une tendance à une désarticulation progressive, à une mécon‐
naissance  de  la  population  et  des  autorités  politiques.  Le  faible  développement  des  ré‐
seaux ferroviaires et routiers renforce l’isolement de ces lieux. 
Deux zones échantillons ont été identifiées dans la présente étude, l’une au nord et l’autre 
au  sud,  et  sont  autant  de  terrains  d’analyses  et  de  réflexions.  Les  zones  regroupent,  au 
nord, les alentours de Telén et Victorica (province de La Pampa) et, au sud, Villarino (pro‐
vince de Buenos Aires.) et Caleu‐Caleu (province de La Pampa). 




notre  choix.  La  pluviométrie  annuelle  y  varie  de  400  à  600 mm. Cette  région  fait  partie 
d’une large zone en arc de cercle qui entoure le noyau central de la région de  la pampa. 










tations  scientifiques  et  populaires  qui  rendent  compte  d’aspects  fondamentaux  de 
l’Argentine moderne,  de  ses  alternatives  et  de  réussites  inachevées.  La  section  suivante 
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retrace brièvement  l’histoire de  l’occupation de cet espace qui a  fini par  jouer  le  rôle de 
frontière active. 
Épopée ou folie : la société migratoire 
L’appropriation,  la  conquête  du  « désert »,  l’occupation  et  enfin  la mise  en  valeur  de  ce 
gigantesque territoire a créé une dynamique spéculative qui a fini par produire un imagi‐











complexe  d’appropriation  spéculative,  d’occupation,  de  valorisation  par  l’agriculture  et 
l’élevage, et d’expansion sociodémographique  s’est développé. Ce processus a évolué en 
fonction du rythme des cycles naturels et climatiques, du potentiel pédologique, et de la 












Spéculateurs et entrepreneurs  
Des parcours individuels reflètent bien les opportunités de l’époque, sans pour autant re‐





de produits européens, est parti  vers  la  frontière  (Gaignard, 1979). En 1882,  il  était pro‐
priétaire de plus de 30 000 hectares clôturés et exploitait des bovins. En 1895‒97, sa socié‐
té  (la  Ganadera  Nacional)  fut  partagée  avec  ses  associés  et  il  ne  lui  resta  plus  que 
Monte et Espinal, Argentine 
32 
5 000 hectares.  Il  y  a  aussi  le  cas  de  l’estancia  (grande  exploitation)  de  Telén,  dont 
l’aventure a commencé avec  l’exploitation et  la production de semences de  luzerne, puis 
s’est poursuivie par la recherche d’investisseurs et de colons en France. En 1891, elle s’est 
développée pour acquérir les outils et les équipements nécessaires à l’exploitation et à la 









qui avait  remplacé  la  luzerne. Les criquets,  les  sécheresses – un an sans presque aucune 







tout  autant  souffert  des  avatars  cycliques  du  climat  et  de  l’économie,  qu’ils migrent  ou 
qu’ils s’installent au sein de structures agraires peu mobiles. 




annuels  y  sont  très  importants  et  destructeurs.  De  plus,  la  proximité  du  relief  crée  des 




Cette  analyse  a  tenté  d’établir  le  cadre  d’une  réflexion  sur  l’histoire  environnementale 
d’une région de transition entre un système où prédomine une production extensive dans 
la  pampa  et  les  oasis  du  piémont,  dont  l’étendue  est  assez  significative  si  l’on  inclut  el 
Monte et  l’Espinal,  régions de  la  péripampa. Dans  l’ensemble,  nous avons  fait  référence 
aux deux environnements, même si dans une première partie nous avons mis l’accent sur 
l’Espinal  et  plus  particulièrement  les  zones  échantillons.  La  partie  boisée,  qui  sépare  la 
plaine de la pampa des monts et des zones arbustives xérophiles des régions arides et se‐
mi‐arides,  représente  un  environnement  particulièrement  sensible  aux modifications  du 
climat et sert d’indicateur phytogéographique très précieux. Les exemples de parcours de 








qui y vivent.  L’eau y est peu abondante et détermine  la survie de  la  société. Ces  régions 
sont  aussi  constituées  de  grands  espaces  ouverts,  complémentaires  des  zones 
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Évolution socioéconomique de la Pampa 
argentine et impact sur l’environnement 




L’évolution  de  la  production  agricole  et  de  ses  impacts  sur  l’environnement  et  les  res‐
sources naturelles est un processus qui préoccupe le monde entier. Des concepts comme 
le  développement durable  et  propre  commencent  à  faire  partie  du domaine public  et  à 
être appliqués aux systèmes actuels de production. 
Ce  chapitre  analyse  le  processus  d’intensification  de  la  production  dans  la  région  de  la 
Pampa argentine et ses principales conséquences et décrit les conceptions qui guident les 
efforts de recherche, ainsi que leur étendue dans le sud de cette région. En effet, ces ef‐












LIMITES ET ZONES PAR CARACTÉRISTIQUES 
AGROCLIMATIQUES 
La région de  la Pampa est une  immense plaine avec plus de 50 millions d’hectares, où se 







Córdoba,  Santa  Fe  et  Entre  Rios.  Cette  zone  a  été  décrite  par  différents  auteurs  (INTA, 
1990 ;  Viglizzo  et  al.,  2002)  qui  s’accordent  pour  définir  quatre  grandes  sous‐régions :  la 
Pampa ondulée, la Pampa sablonneuse, la Pampa déprimée et la Pampa australe (figure 1). 





l’érosion  hydrique.  Les  sols  prédominants  (Typic  Argiudolls)  sont  fertiles,  profonds,  bien 
drainés  et  présentent  un  profil  bien  développé.  Leurs  limitations  principales  concernent 
une  exposition  à  l’érosion  hydrique  et  une  perméabilité  relativement  faible  du  sous‐sol. 
Ces terres présentent de très bonnes capacités agricoles, surtout pour le maïs,  le soja,  le 
tournesol  et  le  blé  qui  en  sont  les  principales  cultures.  Le  climat  très  favorable  permet 
deux récoltes annuelles dans presque toute la région.  
La Pampa sablonneuse 
Cette zone occupe une partie du centre et tout  l’ouest de la région. Viglizzo et al.  (2002) 
subdivisent cette énorme sous‐région en Pampa sèche centrale (à l’est) et en Pampa semi‐
aride  centrale  (à  l’ouest)  du  fait  des  conditions  climatiques.  Elle  est  recouverte  de  sédi‐
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Figure 1 : Aires écologiques homogènes de la région de la Pampa en Argentine. 1) Pampa ondulée, 
 2) Pampa sablonneuse centrale peu humide, 3) Pampa sablonneuse centrale semi-aride, 4) Pampa australe, 




tion. Dans  les  secteurs de dunes,  les  sols  (Entic  et Typic Hapludolls)  sont profonds,  avec 
une faible différenciation d’horizons et une fertilité moindre que ceux de la Pampa ondu‐
lée. Dans les bas‐fonds, les sols (Thapto Argic Hapludolls) présentent une couverture limi‐
tative  d’origine  génique  et  des  profondeurs  variables  ayant  une  influence  sur  les  rende‐
ments. Dans les secteurs déprimés, il est possible de trouver des complexes de sols alcalins 
et hydromorphiques  (Typic et Thaptonatric Hapludolls).  Leurs principales  limitations con‐
cernent une perméabilité excessive, une exposition à  l’érosion éolienne et un faible taux 
de  matériel  organique  sur  les  hautes  plaines,  qui  présentent  par  ailleurs  les  meilleures 
conditions  de  production.  Dans  les  bas‐fonds,  un  drainage  restreint  et  une  salini‐
té/alcalinité  sont  les  limitations  les  plus  fréquentes.  Ces  terres  ont  des  capacités  agri‐
coles/pastorales  pour  les  unes  et  pastorales/agricoles  pour  les  autres,  dans  des  propor‐
tions similaires ; on y cultive du maïs, du tournesol, du soja, du blé, et des pâturages de 
luzerne et de graminées. 




(Natrudolls)  et normaux à  la  fertilité  relative  (Argiudolls).  Ils  présentent  tous une  croûte 
calcaire entre 50 et 100 cm de profondeur, ce qui  limite la productivité. La partie centre‐
est présente les plus graves problèmes de drainage, avec une prédominance de sols alca‐
lins  (Typic  Natrudolls et  Natrudalfs),  qui  diminuent  à mesure  que  l’on  se  rapproche  des 








Sierras  de  Ventania.  Au  nord  de  ces montagnes  s’étend  une  plaine  légèrement  ondulée 


























quises  ont  été  partagées  et  des  populations  à  forte  composante  européenne 2  s’y  sont 







aux agriculteurs  fermiers de  travailler  la  terre  sur de  courtes périodes afin de mettre en 




duit  des  premières  récoltes.  Ainsi,  sur  ces  propriétés,  les  cultures  commerciales  succé‐
daient à des espaces destinés à quelques bovins ou ovins.  
Cette  organisation  socioterritoriale  de  l’exploitation  de  la  terre  est  restée  pratiquement 
inchangée jusque dans les années 1950 4. À cette époque, différents facteurs ont favorisé 


















dronnées. Ce processus a  accentué  l’exode  rural : de nombreux petits et moyens exploi‐




l’extension  des  surfaces  agricoles  et  même  un  effet  inverse  pour  l’élevage  bovin,  à 
l’exemple  de  ce  qui  est  arrivé  par  la  suite  avec  la  production  de  grains.  De  son  côté, 
l’élevage ovin a été  confronté à des pertes d’effectifs de  façon  constante dès  les années 
1960 (figure 2).
Figure 2 : Évolution des surfaces destinées à l’agriculture et du cheptel bovin et ovin.  
Source : secrétariat à l’Agriculture, l’Élevage, la Pêche et l’Alimentation. www.sagpya.mecon.gov.ar 
En  1991,  le  « Plan  de  convertibilité »  a  été  mis  en  place.  Basé  sur  la  parité 




exponentielle  de  la  production  céréalière  et  oléagineuse.  Ce  développement  est  dû  à  la 
conjonction de deux phénomènes :  
‒ l’augmentation  de  la  surface  destinée  à  l’agriculture,  caractérisée  par  un 
développement exponentiel des surfaces plantées en soja, une stabilité des zones 





la  surface  cultivée,  alors  que  dans  la  Pampa  australe,  la  principale  culture  reste 
celle  du  blé,  avec  les  trois  cinquièmes  de  la  surface  cultivée  (JICA‐INTA,  2004). 
Dans  l’ensemble,  les  surfaces  destinées  à  l’agriculture  ont  augmenté  de  24 %.  À 
elle  seule,  la  culture  du  soja  représente  10,4 %  de  l’augmentation  des  surfaces 





une  utilisation  croissante  d’intrants 5,  comme  des  engrais,  des  herbicides,  des 







































































Figure 3 : Utilisation totale de produits agrochimiques en Argentine entre 1990 et 1999, de sojas RR,  
et évolution des semailles directes. Source : secrétariat à l’Agriculture, l’Élevage, la Pêche et l’Alimentation 
www.sagpya.mecon.gov.ar 
De  plus,  pour  cette  période,  il  faut  ajouter  la  diffusion  de  nouveaux  outils  technico‐
productifs, comme le semis direct et les variétés dites « RR » (Roundup Ready, Monsanto), 
résistantes aux herbicides, de type glyphosate. En outre, l’utilisation totale d’herbicides a 
diminué car  ils ont été remplacés en grande partie par  le glyphosate. La  figure 3 montre 
que  l’augmentation  la plus  importante de  l’utilisation de glyphosate  coïncide avec  la pé‐
riode où le volume total d’herbicides utilisés sur les cultures agricoles diminue (1998). 























Il  est  également  intéressant  de  voir  la  distribution  géographique  et  historique  de 




1960 à 1988, et de  l’enquête nationale  sur  l’agriculture et  l’élevage de 1996.  La  richesse 
produite, calculée en fonction des rendements, indique une plus forte intensité relative de 
l’exploitation  au  nord  de  la  région  jusqu’en  1960,  ainsi  qu’un  développement  progressif 
dans les autres sous‐régions jusqu’en 1996 (figure 4). 
Figure 4 : Changements concernant la richesse produite (blé, soja, tournesol et viande bovine)  
par la prairie de la Pampa (en Mj/ha/an) de 1960 à 1996. Source : Viglizzo et al., 2002. 
IMPACT SOCIO-ENVIRONNEMENTAL  
DE L’AGRICULTURE « EXTRACTIVE » 
Nous qualifions  la production agropastorale de la Pampa d’extractive car, pendant plus de 
cent ans,  l’organisation de  la vie rurale dans cette région a été basée sur  l’exploitation du 
sol  en  tant  que  source  de  richesse  sans  qu’il  y  ait  de  politique  claire  de  conservation de 
cette  ressource.  Cette  absence  de  politique  a  également  causé  des  processus  croissants 
d’asymétrie démographique entre les régions rurales et les grands centres urbains. Dans les 





Exode rural et concentration de l’usage de la terre  
Une  analyse  couramment  partagée  de  l’évolution  de  la  production  agropastorale  de  la 
Pampa pour la période 1970–2003 souligne les bénéfices engendrés par une augmentation 
de  la  production  de  grains  de  200 %,  alors  que  la  surface  semée  n’a  augmenté  que  de 
41 %. La plus grande partie de cette croissance a surtout eu lieu pendant les années 1990, 
période pendant  laquelle  la surface agricole a augmenté de 34 % et  la production de cé‐



















Pour  l’ingénieur  Giberti  (2003),  les  conséquences  de  ce  phénomène  sont  très  nom‐
breuses :  l’exploitation  du  sol  par  les pools  de  siembra  « remplace  les  familles  rurales  –
 classe moyenne locale – par quelques dirigeants et de nombreux travailleurs ruraux sou‐
vent  célibataires,  ce  qui  porte  préjudice  à  l’économie  locale,  car  ces  personnes  ont  peu 
d’impact sur celle‐ci :  ils font leurs principaux achats et ventes par l’intermédiaire de leur 


















Impact sur l’écosystème agricole 













L’épandage  répété  d’un même herbicide  exerce  une  pression  qui  élimine  les  plantes  les 
plus sensibles et provoque la croissance de populations végétales tolérantes ou résistantes 
à ces herbicides qui, avec  le  temps,  finissent par dominer. À  travers  le monde et  jusqu’à 
aujourd’hui,  230  espèces  de  plantes  nuisibles  résistantes  aux  herbicides  des  différents 
groupes chimiques ont été répertoriées. 
Les résidus d’herbicides sont  largement utilisés pour maintenir  les cultures et  les  jachères 
sans plantes nuisibles sur des périodes plus ou moins longues, mais aussi pour conditionner 
des  ensemencements  futurs  de  plantes  sensibles.  La  dégradation  des  sols  (de  quelques 
jours  à  des  années)  est  influencée  par  différents  facteurs  de  gestion,  notamment  éda‐
phiques et climatiques (Lowder et Weber, 1982). Les résultats des mesures concernant ces 









l’exploitation  (surtout  agrochimiques)  par  des  pratiques  agricoles  utilisant  peu  d’intrants 




tion  extensifs  par  l’intermédiaire  d’une  gestion  plus  pointue  des  écosystèmes  agricoles 
semble être un défi futur.  
Impact sur les sols 







dans  le  temps et  l’espace. Les données disponibles permettent néanmoins d’apprécier  le 















années  1980, une étude  sur  la détérioration de  l’environnement  (PROSA,  1988) estimait 
que le taux annuel moyen des pertes de sol dues à l’érosion hydrique depuis le début du 
siècle  était  d’environ  10  t/ha/an.  La  superficie  concernée  par  l’érosion  hydrique  à  diffé‐
rents niveaux a été estimée, de façon empirique, à 1,4 million d’hectares. La même année, 
Michelena et al. (1988) ont obtenu un taux moyen d’érosion de 14 t/ha/an dans un impor‐
tant  secteur  de  cette  sous‐région.  Dans  la  Pampa  australe,  la  superficie  touchée  par 






















même  sous‐région,  une  importante  augmentation  du  coefficient  a  été  observée  depuis 
une décennie, probablement à cause de l’intensification de l’agriculture. 
Pertes de matière organique 
La matière organique est l’un des principaux attributs qui font la qualité d’un sol, sa varia‐
tion dépend du climat et de sa gestion. La conservation de la matière organique par le sol 
est  d’autant  plus  difficile  que  la  température  et  l’humidité  augmentent  (Stewart  et  al., 
1991).  Ainsi,  les  effets  de  l’intensification  agricole  varient  selon  les  différentes  sous‐





qu’en  général  le  pourcentage de matière  organique perdue  augmente  à mesure que  les 
conditions climatiques se dégradent de la Pampa ondulée aux Pampas australe et sablon‐
neuse.  En  outre,  la  baisse  de  la  matière  organique  dans  le  sol  est  également  due  à 
l’intensité de  l’activité agricole, qui détermine  la diminution de différents nutriments.  Le 
contenu  en  phosphore  du  sol  a  été  l’élément  le  plus  affecté,  même  si,  en  réponse, 
l’épandage d’autres nutriments, comme le potassium, commence à apparaître. 
















Figure 5 : Variation de la perte en carbone des sols de la région de la Pampa. Source : Viglizzo et al., 2002. 
(semailles  directes,  épandages  et  utilisation  de  nouvelles  variétés  hybrides,  comme  les 
transgéniques). 
De nombreux travaux régionaux ont montré que le système de labours apporte des chan‐














Difficultés d’adaptation face aux demandes des marchés 
D’autres aspects ont été intégrés à cette étude, comme la capacité des différents acteurs qui 













Brésil,  concerne  les solutions  techniques qui améliorent  le  contenu en protéine de cette 
céréale, sans pour autant avoir d’impact négatif sur l’environnement du fait d’une utilisa‐
tion exagérée d’engrais azoté. 






taires,  dans  chacune des  zones qui  composent  la  région de  la  Pampa,  à  répondre à une 
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Développement social durable 
des exploitations d’élevage  
dans le nord de l’Uruguay 











siècle,  l’augmentation de  la demande mondiale en produits agricoles et  les changements 
technologiques  ont  eu  des  répercussions  sur  l’augmentation  des  surfaces  destinées  aux 
céréales et aux plantations forestières. Les conséquences de ces transformations sont diffi‐
ciles à préciser,  car  il  s’agit d’un scénario nouveau. De plus, un certain nombre d’acteurs 
sociaux et politiques  font part de  leurs  inquiétudes  lorsqu’il est question de  la conserva‐
tion d’un patrimoine écologique et social (Knapp et Fernandez Gimenez, 2009). De façon 
générale,  il  faut  ajuster  les méthodes  et  les  concepts  qui  s’appliquent  lorsqu’il  s’agit  de 
comprendre l’évolution d’un écosystème social, afin d’en anticiper l’évolution. Pour cela, et 
pour établir un certain contraste,  il  faut analyser une région où  les changements concer‐
nant l’utilisation des sols sont quasi inexistants et où les mutations techniques sont lentes. 
Ainsi,  la  région  du  Basalte,  dans  le  nord‐ouest  de  l’Uruguay  permet  de  définir  un  cadre 
d’analyse adapté pour  comprendre  la dynamique d’autres  régions où  ces processus  sont 
très marqués. 
Dans  cette  zone,  les  caractéristiques  des  familles  d’éleveurs,  des  propriétés  et  de 
l’environnement  socioéconomique  jouent un  rôle  fondamental  dans  la  trajectoire  à  long 
terme des exploitations. L’action de ces familles sur l’environnement écologique est condi‐
tionnée  par  cette  évolution,  ce  qui  rend  nécessaire  l’identification  de  ces  particularités. 







L’objet de ce  travail a été d’analyser  les  tâches en attente, c’est‐à‐dire de mettre  l’accent 
sur des questions que les auteurs n’ont pas considérées comme étant suffisamment impor‐
tantes jusqu’à présent, dans une perspective de développement durable des exploitations 
d’élevage  à  long  terme. Nous  considérons  qu’il  faut  davantage  prêter  attention  aux  fac‐
teurs sociaux. Ainsi, nous avons passé en revue quelques travaux récents réalisés dans  la 
région de la présente étude.  











Les  études  sur  la  caractérisation  – les  « typologies » –  et  la  qualification  des  stratégies 
mises  en  pratique  par  les  éleveurs  pour  assurer  une  production  sur  le  long  terme 





teurs sociaux qui menacent  la  continuité des élevages à  long  terme et qui  contribuent à 
leur  instabilité  lorsqu’il  y  a  lieu  d’améliorer  le  contrôle  des  systèmes  d’opération  ou 







ÉVALUATION DES PROBLÈMES RENCONTRÉS 
PAR LES ÉLEVEURS URUGUAYENS 
La microéconomie permet non seulement d’étudier  les  instruments financiers et/ou stra‐
tégies financières qui tendent à diversifier les risques, mais aussi de les analyser sous leurs 






















En Uruguay,  il  est  difficile  d’analyser  l’environnement  de  l’élevage  en  termes  d’évolution 










dynamique du  fonctionnement du système de  l’élevage et anticiper  sa  trajectoire à  long 
terme. 
En résumé,  il  faut améliorer notre façon de qualifier  le fonctionnement des exploitations 
d’élevage, en intégrant non seulement des paramètres traditionnels mais aussi la capacité 
qu’elles  ont  à  faire  face  à  un  environnement  incertain  (facteurs  biophysiques,  sociolo‐
giques, économiques, écologiques et politiques) afin de saisir  les opportunités et de sur‐
monter les difficultés. 
Pour  pouvoir  définir  le  fonctionnement  et  anticiper  l’évolution  de  ces  propriétés,  il  faut 
prendre en compte le fait que les systèmes d’élevage sont autonomes et qu’ils sont carac‐
térisés  par  leur  capacité  à  comprendre  l’état  de  leur  environnement  et  à  utiliser  cette 
compréhension pour  réguler  leur  fonctionnement  (Morales et al., 2006).  Tout cela expli‐
querait les différentes trajectoires observées. 
STRATÉGIES À LONG TERME DES ÉLEVAGES 
Pour anticiper l’avenir des exploitations agricoles, il ne suffit pas de se limiter à une caracté‐









des  organisations  qui  ont  un  lien  avec  elles.  Toutefois,  les  travaux  de  recherche  ou  les 
études des instituts de développement qui privilégient l’analyse du fonctionnement et de 
la viabilité à long terme des élevages ne sont pas nombreux. Ceux qui, comme ces auteurs, 
considèrent  l’action  des  éleveurs  par  rapport  à  leur  adaptation  sont encore moins nom‐
breux. Les interventions se réduisent à ne proposer qu’une amélioration des résultats. 
Récemment, nous avons réalisé une recherche liée à la diversité des réponses des élevages 
par  rapport  à  l’évolution  de  l’environnement  en  Uruguay  (Malaquín,  2006 ;  Malaquín, 
2009).  Les  résultats  ont montré  des  aspects  nouveaux  et  importants  concernant  les  fac‐




Ferreira  (1998) a été  le premier à réaliser une étude sur  les producteurs de  la  région du 
Basalte dans le but de comprendre les différents modèles de comportement des éleveurs 
extensifs par  rapport aux  changements  techniques.  Il  conclut qu’il  existe des différences 
significatives entre  les producteurs du Basalte, relatives aux changements techniques. En 
effet, ceux‐ci montrent trois types d’attitudes vis‐à‐vis de la prise de décision, notamment 
concernant  la  mise  en  pratique  des  recommandations  des  institutions  techniques :  très 
favorable, peu favorable et défavorable. D’après cet auteur, ces trois types d’attitudes sont 
le résultat d’une interaction et d’une adaptation dynamique entre le producteur et sa fa‐






de  la  région  du  Basalte  a  permis  d’améliorer  la  compréhension  du  fonctionnement  des 







ajouter  une  attitude  face  aux  innovations  technologiques  ou  organisationnelles 
qui indique quelle est l’activité prioritaire du propriétaire de l’exploitation, dans un 
cadre de maintien de coûts peu élevés ; 
‒ les éleveurs centrés sur  les marges de  l’exploitation ;  ils acceptent certaines aug‐











ou  déterminent  les  trajectoires  des  exploitations.  Dans  ce  chapitre,  qui  s’appuie  sur  les 
études de Malaquín (2009), nous attirons l’attention sur les facteurs sociaux, qui n’ont pas 
encore été suffisamment pris en compte. 









Un  récent  travail  de  recherche  (Malaquín,  2009)  corrobore  le  fait  que  les  systèmes 
d’élevage sont dynamiques. Ils ne sont pas en équilibre et font apparaître des indicateurs, 
résultats des décisions qui sont prises. Les transformations de  l’élevage mixte dans  la ré‐
gion  du  Basalte  uruguayen  ont  été  étudiées  dans  le  cadre  d’une  étude  comparative 
d’informations  obtenues  sur  un  ensemble  d’exploitations  en  1994  et  2008  (DIEA‐MGAP, 
2008).  Il  s’agit d’utiliser une enquête qui a eu  lieu  sur 15 ans. En  résumé, nous pouvons 









Sur ce point,  le phénomène  le plus  fréquent est celui du  fractionnement de  la propriété 
agropastorale, car l’absence de propriétaire exploitant entraîne des difficultés de gestion et 
donc de continuité de  l’élevage. L’augmentation significative du prix de  la terre et  les va‐
leurs  actuelles  des  prix  de  fermages  des  terres  agricoles  et  d’élevage,  qui  dépassent  les 
bénéfices obtenus par l’activité d’élevage, ont accentué le phénomène d’atomisation et de 
parcellisation  et  menacent  la  continuité  des  exploitations.  D’après  les  propriétaires,  ces 




Ces  résultats  soulèvent  la  question  selon  laquelle  la  continuité  des  élevages  sur  le  long 
terme n’est associée qu’à des variables économiques et patrimoniales conventionnelles qui 
décrivent les élevages en termes techniques seulement, par exemple la dotation en capital 
(terres  et  stocks)  et  l’intensité  d’utilisation  des  sols  (superficies  agricoles,  améliorations 
fourragères, etc.). 
Les attentes  liées à  la succession d’un système d’exploitation dépendent aussi d’un bien‐
être  économique  et  au  sein  du  travail,  ainsi  que  de  la  perception  sociale  qu’ont  d’eux‐
mêmes  les  éleveurs  et  leurs  familles.  Les  bénéfices  obtenus  en  dehors  de  l’exploitation 
sont également importants. En effet, ce qui est obtenu grâce à plusieurs activités permet 
de renforcer  les  liens de  la  famille avec  la  ruralité, y compris avec  la condition d’éleveur. 











ploitations  d’élevage  sont  influencées  par  des  activés  hors  propriété,  même  lorsque  la 










Un  facteur  additionnel menace  la  continuité  des  exploitations  d’élevage  à  long  terme.  Il 
s’agit du manque de disponibilité et de  la  faible qualification du personnel  salarié. Cette 
étude montre que  la  disponibilité et  la qualification de  la main‐d’œuvre  travaillant dans 
l’élevage peuvent être restrictives pour  les élevages, surtout  lorsqu’il s’agit d’améliorer  le 





sif.  Ce  facteur  est  particulièrement  important  dans  des  régions  faiblement  peuplées  où 






de comprendre  l’évolution d’un écosystème social. Comme nous  l’avons montré,  le  fonc‐























































Lien entre la pauvreté rurale 
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l’environnement.  Par  ailleurs,  des  recherches  se  sont  également  développées  pour  per‐
mettre de résoudre les problèmes causés par cette dégradation. Selon Alier (1998), elle est 
présente dans  les pays développés  comme dans  les pays en développement, et dans  les 
espaces  urbains  comme  dans  les  espaces  ruraux,  surtout  en  raison  de  la  pression  de  la 
production et de la population sur les biens et les services ayant recours à des ressources 
naturelles. 


































rentes  relations  entre  les  conditions de  pauvreté  et  la  dégradation  supposée qu’elle  en‐
traîne. 













ZONE D’ÉTUDE ET DÉFINITION DE L’ÉCHANTILLON 
Pour pouvoir réaliser la recherche de terrain et mettre en place la base de données, nous 
avons  sélectionné deux  communes de  l’État du Río Grande do Sul,  essentiellement agri‐
coles  et  avec  un  niveau  élevé  de  carences  socioéconomiques.  À  partir  de  l’étude  de 
Schneider et Waquil (2001) qui caractérise et établit une typologie des communes du Río 
Grande do  Sul  grâce  à  une  série  d’indicateurs  socioéconomiques,  nous  avons  centré  les 
























tant  de  former  une  base  de  données  concernant  les  différents  indicateurs  socioécono‐
miques, ainsi que des  indicateurs de  comportements environnementaux de préservation 
ou de dégradation des ressources naturelles. 
DÉFINITIONS DES VARIABLES UTILISÉES 
Différentes approches ont été adoptées par  rapport à  l’étude de  la pauvreté,  au  sein de 
différentes  régions et contextes ; elles  impliquent aussi bien des aspects quantitatifs que 
qualitatifs. Néanmoins,  la  reconnaissance du caractère multidimensionnel de  la pauvreté 









des  conditions  socioéconomiques qui peuvent  caractériser  les  situations de pauvreté  ru‐





ractériser  les  situations de  dégradation  des  ressources naturelles  et  de  l’environnement. 
Étant  donné qu’il  est  difficile  de mesurer  les  niveaux de dégradation  environnementale, 
nous  avons  analysé  ces  situations  de  façon  qualitative,  à  partir  de  l’observation  des  pra‐
tiques qui peuvent entraîner une dégradation plus ou moins importante, ce qui a permis de 
caractériser un ensemble de variables binaires. Dans  tous  les cas,  la variable a une valeur 




Tableau 1 : Variables socioéconomiques 
Variable Définition Unité de mesure 
REVENU Revenus annuels par tête (agricole et non agricole, y compris les retraites et les pensions) R$ 
TAILLE Taille de la propriété ha 
ÂGE Âge du chef de famille Ans 
SCOLARI Années d’étude du chef de famille Années 
SANTÉ 
Conditions de santé de la famille, échelle de 1 à 5, conformément à la dé-
claration faite lors de l’entretien ; 1, conditions de santé très mauvaises ; 5, 
très bonnes  
Echelle 
ACMERC 
Accès aux marchés, échelle de 1 à 3 ; 1, mauvais accès aux marchés lo-
caux, soit par manque de transport, de routes, soit parce que l’agriculteur 
n’est pas syndiqué et inscrit dans une coopérative ; 2, l’accès est régulier ; 
3, l’accès au marché est bon 
Echelle 
ACINFO 
Accès à l’information, échelle de 0, l’agriculteur n’a pas de moyen 
d’information (radio, télévision), à 3, en plus de la télévision et de la radio, il 
participe à un cours d’extension à l’Emater *, ou au sein de la coopérative et 
du syndicat locaux 
Echelle 
ACCRED Accès au crédit, échelle de 0, l’agriculteur n’a pas fait de prêt depuis cinq ans, à 5, il a fait un ou plusieurs prêts lors des cinq dernières années Echelle 
ASSTEC 
Assistance technique, échelle de 1 (mauvaise), l’agriculteur ne reçoit pas de 
visites fréquentes des techniciens de l’Emater ou d’autres organes 
d’assistance, à 5 (très bonne), l’agriculteur reçoit de fréquentes visites  
Echelle 
BIENS 
Disponibilité de biens et d’infrastructures, échelle de 0 à 5, selon le nombre 
de biens qui existent dans la maison, comme le téléphone, une salle de 
bain, de l’eau canalisée, l’électricité et un frigo  
Echelle 
* Empresa de Assistência Técnica et Extensão Rural
PROFIL DES AGRICULTEURS DANS LA RÉGION D’ÉTUDE 
Dans  cette  partie,  nous  présentons  les  valeurs  des  variables  pour  mettre  en  place  une 
première approche du profil des agriculteurs de cette région d’étude. Le tableau 3 montre 
les  valeurs minimales  et maximales observées,  et  la moyenne de  l’écart‐type  correspon‐
dant à chacune des variables qui caractérisaient les dimensions socioéconomiques et envi‐
ronnementales. Ces statistiques montrent une grande variabilité dans les revenus annuels 
dans  les  communes  analysées,  avec  un  minimum  de  293  réaux  et  un  maximum  de 
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Tableau 2 : Variables environnementales selon les 
pratiques de l’agriculteur 
 
Variable Définition  
ENGR 
0 = utilisation d’engrais 
1 = pas d’utilisation d’engrais 
DEFOR 
0 = brûlis et déboisement 
1 = ni brûlis ni déboisement 
TERRAS 
0 = terrassement  
1 = pas de terrassement 
ROTAT 
0 = ni rotation des cultures ni jachères 
1 = rotation des cultures ou des jachères 
EP ORG 
0 = pas d’épandage organique 
1 = épandages organiques 
COUV 
0 = pas d’utilisation de couverture végétale 
1 = utilisation de couverture végétale 
CHAUL 
0 = chaulage  
1 = pas de chaulage 
REFOR 
0 = pas de reboisement 
1 = reboisement 
SD 
0 = pas de semailles directes 
1 = semailles directes 
ORDU 
0 = pas de tri des ordures 
1 = tri des ordures 
 
42 560 réaux. La moyenne obtenue à partir des 48 entretiens a été de 4 166 réaux par per‐







une moyenne de 16,77 ha,  situation qui  se  rapproche de  la  réalité de  la  région  (cf.  plus 
haut). En ce qui  concerne  l’âge des agriculteurs,  il a varié de 29 à 75 ans,  indiquant que 
nous avons rencontré aussi bien des agriculteurs jeunes qu’âgés. Le niveau de scolarité a 
varié de 0 à 11 ans d’études, avec une moyenne de 4,44 et un écart‐type de 2,87 années. 
Les  autres  variables  de  la  dimension  socioéconomique,  mesurées  en  tant  qu’échelle, 
avaient  des  limites  inférieures  et  supérieures prédéfinies.  Les  variables  d’accès  aux mar‐
chés,  d’accès  à  l’information,  d’assistance  technique  et  de  disponibilité  des  biens  indi‐
quaient  de  meilleures  conditions  de  vie  des  personnes  ayant  répondu  à  l’entretien.  
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Tableau 3 : Valeurs des variables  
Minimum Maximum Moyenne Écart-type 
REVENU 293,00 42 560,00 4 166,31 6 673,04
TAILLE 2,00 47,00 16,77 9,69
ÂGE 29,00 75,00 49,08 12,07
SCOLARI 0,00 11,00 4,44 2,87
SANTÉ 2,00 5,00 3,00 0,83
ACMERC 1,00 3,00 2,40 0,74
ACINFO 0,00 3,00 2,17 0,75
ACCRED 0,00 3,00 1,29 0,97
ASSTEC 2,00 5,00 3,54 1,03
BIENS 0,00 5,00 3,77 1,31
ENGR 0,00 1,00 0,27 0,45
DEFOR 0,00 1,00 0,21 0,41
TERRAS 0,00 1,00 0,21 0,41
ROTAT 0,00 1,00 0,52 0,50
EP ORG 0,00 1,00 0,60 0,49
COUV 0,00 1,00 0,85 0,36
CHAUL 0,00 1,00 0,87 0,33
REFOR 0,00 1,00 0,25 0,44
SD 0,00 1,00 0,71 0,45
ORDU 0,00 1,00 0,12 0,33
Par ailleurs, l’accès au crédit a présenté une moyenne assez proche de la limite inférieure 
de l’échelle, suggérant qu’il s’agissait probablement d’une restriction importante qui diffé‐
renciait  les agriculteurs et qui pouvait même avoir un  impact sur  l’adoption de pratiques 
qui affectaient la dégradation environnementale. 
En  ce qui  concerne  les  variables environnementales,  les  valeurs minimales et maximales 
correspondaient toujours à 0 et à 1, ce qui indiquait que des personnes avaient recours à 
des pratiques qui affectaient plus fortement l’environnement, mais que d’autres n’avaient 










variables  couverture  végétale,  chaulage et  semailles directes ont présenté  les moyennes 
les plus élevées (entre 0,71 et 0,87), suggérant que la plupart des agriculteurs adoptaient 
ces pratiques de  culture qui entraînent une moindre dégradation environnementale.  Les 
variables  liées  à  la  rotation  des  cultures  et  à  l’épandage  organique  ont  présenté  des 
moyennes  intermédiaires  (0,52 et 0,60) et  les écarts‐types  les plus  importants,  indiquant 
une variabilité plus élevée dans les pratiques. 
Cette première caractérisation, basée sur les valeurs des variables et  leur variabilité, per‐
met  déjà  d’affirmer  que,  pour  produire  des  revenus,  avoir  accès  aux  marchés,  à 
l’information  et  à  une  assistance  technique,  les  agriculteurs  de  la  région  pratiquaient  la 
culture  intensive  et  ainsi  utilisaient des engrais,  déboisaient, mais  ils  utilisaient  aussi  les 
couvertures végétales, le chaulage et le semis direct. Par conséquent, il existe une relation 
ambiguë ente  la dimension socioéconomique et  la dimension environnementale,  c’est‐à‐
dire entre la pauvreté rurale et la dégradation environnementale. 
MODÈLE PROBIT 










dégradation  avaient  pour  valeur  zéro  et  celles  impliquant  une  moindre  dégradation 
avaient  pour  valeur  un.  Par  ailleurs,  les  variables  indépendantes  utilisées  ont  été  celles 
présentées ci‐dessus. Elles ont permis de caractériser les conditions socioéconomiques des 
agriculteurs. Dans l’ensemble, les valeurs les plus élevées ont indiqué que les conditions de 
vie  des  agriculteurs  étaient meilleures.  Ainsi,  lorsque  les  coefficients  présentés  dans  les 
modèles ci‐dessous étaient positifs,  la  relation entre  la pauvreté  rurale et  la dégradation 
environnementale  était  directe,  c’est‐à‐dire  qu’une  plus  grande  pauvreté  entraînait  une 
plus grande dégradation et vice versa. D’autre part,  lorsque  les coefficients étaient néga‐
tifs, le rapport s’inversait, c’est‐à‐dire qu’une plus grande pauvreté entraînait une moindre 
dégradation  de  l’environnement  et  vice  versa.  Cette  relation  a  été  estimée  en  ayant  re‐
cours au modèle probit : 
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appliquant  le modèle probit  ci‐dessus,  avec pour  chaque  régression une variable binaire 












Tableau 4 : Résultats des coefficients mesurés  
REVENU TAILLE ÂGE SCOLARI SANTÉ ACMERC ACINFO ACCRED ASSTECH BIENS 
ENGR   +     
DEFOR   + + 
TERRAS + + 
ROTAT + + 
EP ORG + +  
COUV + + 
CHAUL   +    + 
REFOR +    + 
SD + 
ORDU   + + 
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Dans  le tableau 4  les résultats par  ligne montrent que  les signes prédominent sur  la pre‐














tale,  c’est‐à‐dire  que  l’amélioration  des  conditions  socioéconomiques  entraîne  aussi 
l’adoption de pratiques mieux adaptées à la préservation de l’environnement. 
Par ailleurs,  si  l’on considère  les  résultats dans  les  colonnes,  les  signes négatifs des deux 
premières et de la huitième colonnes correspondent aux variables  indépendantes des re‐





façon  plus  intensive,  ce  qui  provoquait  une  dégradation  environnementale  plus  impor‐
tante. 






positif) de  façon  significative. Néanmoins, dans presque  tous  les  autres  cas,  les  résultats 









négatifs,  suggérant une fois encore que  le  lien entre  la pauvreté rurale et  la dégradation 
environnementale était ambigu. Les résultats du tableau 4 soulignent aussi que 18 d’entre 
eux étaient positifs contre 13 négatifs. 
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Ces  résultats  sont  semblables  à  ceux obtenus par  le  biais des  régressions du modèle de 
probabilité  linéaire. Malgré ses  limitations statistiques et de prévision,  le modèle  linéaire 
peut être appliqué afin de vérifier le sens des relations étudiées. Les résultats du modèle 
de probabilité linéaire, non présentés ici, ont confirmé ceux de l’analyse ci‐dessus. 
De  cette  façon,  nous  avons  pu  identifier  certaines  relations  entre  des  indicateurs  spéci‐
























duction  de  la  dégradation  environnementale.  De  plus,  une  réduction  de  la  dégradation 
environnementale  n’entraîne  pas  nécessairement  de  réduction  de  la  pauvreté  dans  le 
monde rural. Il existe une série de variables, comme les conditions d’accès aux marchés, à 




dation de  l’environnement. Afin d’illustrer  les  formes d’intervention de  l’État,  nous pou‐
vons  citer  le  développement  de  marchés  spécifiquement  destinés  aux  productions  de 
l’agriculture  familiale,  l’investissement  dans  des  infrastructures  complémentaires,  et  la 
recherche portant sur l’utilisation de technologies adaptées aux différentes situations, au‐
tant  d’éléments  qui  permettent  des  gains  de  productivité  et  une  préservation  des  res‐
sources naturelles. 






























Interactions société et environnement 
dans la région centrale du Chili 











par différentes ethnies qui  vivent  sur  l’ensemble du  territoire du pays, adaptant  l’espace 
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limite à  l’ouest. Dans ces territoires  les précipitations se concentrent pendant  les 
mois  d’été,  avec des moyennes  annuelles  supérieures  à  100 mm. Ces  conditions 
permettent un écoulement permanent des eaux et le développement d’une cou‐
verture  végétale  abondante,  exclusivement  limitée  par  les  basses  températures 
régnant au‐dessus de 4 000 m ; 
‒ système aride ;  il  commence  à  la  frontière  nord  du  territoire  national  et  s’étend 
jusqu’au bassin du Río Salado. Il est caractérisé par l’absence relative de précipita‐
tions  (moins  de  50 mm  par  an)  et  une  végétation  éparse.  Les  cours  d’eau 
s’écoulent de façon occasionnelle et sont endoréiques ; 






‒ système tempéré humide ;  il  s’étend du bassin du Bio‐Bio  jusqu’au bassin du Río 
Puelo.  Le  climat  présente  une  influence  océanique  et  sa  limite  nord  révèle  des 
modifications de la végétation, avec l’apparition de forêts à Araucaria ; 
‒ système austral humide ; il correspond à tous les territoires des archipels au sud, à 
l’île de Chiloé à  l’ouest et aux  reliefs andins au sud du Río Puelo.  Le manque de 
rayonnement cumulé ne permet pas  la régénération des sols et  la végétation est 
très réduite à cause des vents. Les précipitations vont de 2 000 à 2 500 mm/an, à 















tème naturel et  fragilise  les écosystèmes.  Le  système  tempéré est  celui  où  se  concentre 
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la majorité  de  la  population nationale,  avec de  forts  niveaux  d’artificialisation  et  d’inter‐
vention sur l’environnement. 
Figure 1 : Systèmes écorégionaux du Chili. Source : d’après l’Atlas Ambiental de Chile,  
Minesterio de Obras Públicas, 1994. 
La macrorégion  centrale  du  Chili  est  caractérisée  par  une  dynamique de  restructuration 
territoriale sous l’effet de la mondialisation de l’économie, surtout en ce qui concerne les 
activités portuaires, minières, agricoles  (horticulture et viticulture),  commerciales et  tou‐
ristiques.  Ce  processus  de  restructuration  productive  exerce  une  pression  sur  les  res‐
sources naturelles, surtout sur les territoires plus fragiles de la côte Pacifique, les vallées et 
les bassins  intérieurs,  la chaîne côtière, et la cordillère des Andes. Ce processus a été dy‐
namisé par  les  transformations apportées dans  les  infrastructures pour  faciliter  le  trans‐
port  routier,  ferroviaire et maritime avec  l’objectif  d’améliorer  le  temps de déplacement 
des  biens  et  des  personnes  vers  l’extérieur  du  pays.  Ces  infrastructures  interagissent  au 




































                Figure 2 : Macrorégion centrale du Chili. Source : élaboré par l’auteur à partir d’image Landsat. 


















riale  de  cette  phase  répond  dans  l’ensemble  au  modèle  en  vigueur  du  « centre‐
périphérie ». Ce système fonctionnait à partir d’une économie basée sur des exportations 
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Indépendance et instauration de la République 
Cette  troisième  étape  s’étend  de  1810  à  1929.  Ces  deux  dates,  aussi  bien  celle  de 









spéculatifs  du  capitalisme  moderne.  Cette  logique  de  valorisation  s’est  imposée  à 




région centrale,  l’axe Valparaíso‐Santiago se  trouve entre  les bassins hydrographiques de 
l’Anconcagua  et  du Maipo.  Par  conséquent,  depuis  le milieu  du  XIXe  siècle,  l’ordre  déjà 
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dèle de développement du «  tout vers  l’extérieur »,  c’est‐à‐dire de  l’exportation des ma‐
tières premières. Le processus d’industrialisation est alors apparu comme le seul moyen de 
préserver le développement du pays. Il s’est appuyé sur la substitution des importations de 










de  la  zone  centrale  (Santiago,  Valparaíso  et  Concepción),  avec  une  préférence marquée 




plus  depuis  que  le  nouveau modèle  de  développement  a  été mis  en œuvre.  Cette  ville 
concentrait également près de 60 % des emplois industriels et un peu moins de 50 % de la 
valeur ajoutée de ce secteur (Cidu‐Odeplan, 1972). 







loppement  régional,  et  la  définition  de  zones  de  ressources  naturelles  spécifiques  desti‐








pôles, mais  le résultat  inévitable d’une proposition claire et  ferme d’une décentralisation 
créant des espaces intégrés (Odeplan, 1971). 









pays  prônait.  Par  ailleurs,  pour  la  première  fois  depuis  1925,  de manière  contradictoire 
pour certains,  fonctionnelle pour d’autres,  le gouvernement militaire a modifié  le réseau 
administratif  du pays,  ainsi  que  les  structures  internes de  l’administration publique,  et  a 
présenté  cette  réforme  comme  l’outil  déterminant  qui  permettrait  d’atteindre  les  nou‐
veaux objectifs de planification régionale et de développement du pays. 

















tion  et  d’aménagement  du  territoire  ne  s’est  faite  que  très  progressivement  et  toujours 
pour résoudre des problèmes. 
SITUATION ACTUELLE : 
APPLICATION DU MODÈLE « PRESSION, ÉTAT, RÉPONSE » 
Les  très nombreuses et  complexes activités économiques  réalisées dans  la macrorégion 
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Libertadores.  De  par  sa  localisation,  la  région  est  une  zone  ayant  bénéficié  d’investis‐






65 %  et  le  dynamisme  de  la  construction  représente  60 %  de  ce  produit,  avec 
d’importantes  constructions  routières,  ferroviaires,  d’irrigation  et  de  complexes  immobi‐
liers résidentiels populaires, de luxe ou pour les classes moyennes. Enfin, l’agriculture, sur‐




















pression,  facilitée par  la  législation en vigueur sur  le droit à  l’eau, a entraîné des conflits 







tuées  et  ont mis  en  valeur  les  terres  communes  et  les  sols  non  irrigués  et  non  cultivés. 
D’autre part, de grandes propriétés ont été morcelées en petites et moyennes propriétés, 
faisant place à un phénomène d’urbanisation en milieu rural plus dense (lotissements) ou 
à  des  installations moins  denses  comme  les  terrains  de  villégiature.  L’augmentation  des 
lotissements et des  terrains de villégiature a occasionné  le développement d’activités de 
proximité  et  la  délocalisation  d’activités  urbaines,  comme  le  commerce,  la  santé, 
l’éducation et les centres de technologie et d’industrie (pôles technologiques). 
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Tableau 1 : Principales activités économiques et pressions sur l’environnement  
mises en regard avec des scénarios futurs 
Activités économiques Scénarios futurs






 Touristique et de villégiature
 Développement de l’activité agricole
grâce à l’élargissement et à la moderni-
sation des frontières productives ; plus
forte pression sur les zones monta-
gneuses, cordillère de la côte et vallées
sèches.
 Passage d’une pêche côtière à des
fermes marines.
 La mise en place d’une aquaculture con-
tinentale est attendue.
 Localisation de pôles technologiques en
zones périurbaines, le long du couloir
andin-portuaire.
 L’activité immobilière exerce une forte
pression sur les espaces fragiles du litto-
ral maritime, les berges des fleuves, les
montagnes et les cordillères, à la re-
cherche de paysages sauvages.
 L’activité commerciale suit la tendance
de l’immobilier et des grands axes.
 Le tourisme et les loisirs s’orientent vers
une harmonisation avec l’environnement,
conformément aux objectifs définis par
l’Unesco.
État  Les activités immobilières affectent le
sol par leur expansion, et l’eau avec le
rejet des eaux usées et des déchets in-
dustriels et privés. Cette dynamique
s’observe particulièrement dans les
zones fragiles du littoral et des pentes
de la cordillère de la côte et des Andes.
 Les conditions environnementales de la
croissance urbaine et de sa distribution
spatiale en couches socioéconomiques
montrent la ségrégation et l’injustice
environnementale (risques naturels et
vulnérabilité sociale).
 Le processus de transformation de la
production modifie l’habitat naturel et
les conditions socioéconomiques des
ruraux.
 Le processus d’urbanisation se diffuse
au sein de toute la macrorégion cen-
trale.
 Le marché apparaît comme le grand
responsable de l’usage des sols et des
prix du foncier.
 Il faut que les ressources hydriques
s’améliorent en volume comme en quali-
té.
 Les monocultures continueront à se dé-
velopper de façon durable, surtout sur les
pentes montagneuses, jusqu’à des alti-
tudes importantes.
 Des instruments de planification territo-
riale plus intégrés aux objectifs de déve-
loppement devraient être créés.
 Le respect des nouvelles normes en vi-
gueur est attendu, en plus des instru-
ments normatifs, indicateurs
d’aménagement et de qualité des es-
paces urbains et ruraux de la région, ain-
si que des conditions de vie des per-
sonnes.
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 Tendance au morcellement des sols 
ruraux pour la mise en place de terrains 
de villégiature.  
 La croissance et l’expansion urbaines 
anarchiques montrent l’inefficacité des 
instruments de planification.  
 Les nouvelles activités minières profi-
tent des cotations des marchés interna-
tionaux avec des effets environnemen-
taux sur le sol, la flore et la faune.  
 Les activités agropastorales et les im-
portantes monocultures d’avocatiers et 
de vignes affectent la biodiversité de la 
région.  
 La modernisation de l’agriculture 
(agroalimentaire et agrobusiness) trans-
forme l’habitat rural et les conditions 
socioéconomiques des ruraux.  
 Perte du potentiel agricole des terres 
urbanisées.  
Réponse  Loi-cadre sur l’environnement, règle-
ment du contrôle des différents orga-
nismes de l’État quant au respect des 
normes en vigueur, en plus des instru-
ments territoriaux. 
 Il existe des tentatives de participation 
citoyenne de contrôle, de gestion et de 
conservation de la biodiversité et du 
développement durable du territoire.  
 Prise de conscience de la population 
pour atteindre un niveau plus élevé de 
développement durable. 
 Les relations internationales de com-
merce et de coopération technique et 
financière se développent.  
 Une plus grande coordination institution-
nelle publique sur la gestion de la macro-
région est attendue.  
 Les institutions de l’État se modernisent 
et se renforcent à partir d’un nouveau 
schéma de gestion de la macrorégion. 
Cela devrait permettre de coordonner les 
entités techniques et politiques chargées 
de gérer le processus de métropolisation. 
 Une nouvelle loi-cadre sur 
l’environnement est attendue, ainsi que 
des règles qui permettent un meilleur 
contrôle des différentes activités du pro-
cessus de développement. 
 Un approfondissement du processus 
démocratique est attendu, sous forme de 
démocratie participative qui s’implique 
davantage dans le développement, le 
contrôle, la gestion et la conservation de 
la biodiversité, et le développement du-
rable du territoire. 



















rels  à  des  fins  d’exploitation  économique,  d’urbanisation  et/ou  de  valorisation  socio‐
environnementale. Par  conséquent,  la  gestion des espaces exige une vision  territoriale à 
différentes échelles qui prend en compte la multifonctionnalité et intègre les intérêts des 
différents acteurs. Pour gérer  la diversité naturelle et culturelle des territoires,  il est  fon‐
damental de construire un dialogue entre les acteurs de la biodiversité comme le suggère 
l’Unesco.  Pour  résoudre  les  conflits présents et  futurs,  nous devons développer des  lan‐
gages et des instruments compris par tous. 
SCÉNARIOS FUTURS 





plexité  de  la  multiplicité  et  de  la  diversité.  Cela  permettra  d’analyser  les  relations 
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La  domination  d’un  urbanisme  d’infrastructures,  surtout  de  réseaux  routiers  et  ferro‐
viaires,  continuera de  réduire  les distances et de  faciliter  la mobilité,  phénomène  connu 





















Figure 3 : Carte isochrone 
 de la zone métropolitaine de Santiago 
 jusqu’à la región de Valparaíso.  
Source : Álvarez et Negrete, 2008. 
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récentes dans le Chaco paraguayen 










Caazapá,  Itapúa, Misiones,  Paraguarí,  Alto  Paraná,  Central,  Ñeembucú,  Amambay  et  Ca‐
nindeyú) et seulement trois dans la région occidentale (Presidente Hayes, Alto Paraguay et 
Boquerón). 




la  région  occidentale,  large  plaine  alluviale  sèche,  avec  une  superficie  de 
246 925 kilomètres carrés et faiblement peuplée de manière dispersée. 





lation du pays),  soit une densité de 0,6 habitant/km2, alors que  la  région orientale com‐




riées,  de  faibles  précipitations  saisonnières,  des  sols  salins  et  une  quasi‐absence  d’eau 







depuis  quelques  décennies.  Il  s’appuiera  sur  les  connaissances  personnelles  de  l’auteur, 
une littérature de référence et les données des institutions qui travaillent dans cette région 
du Paraguay. 
LE GRAND CHACO AMÉRICAIN ET PARAGUAYEN 
Le grand Chaco américain est une  immense région à  la  croisée de  trois pays.  Il présente 
















aux  pieds  des  Andes.  Dans  ce  cadre  colonial,  différentes  fortifications militaires  ont  été 
construites, afin de contrer les tentatives d’expansion portugaise (Cardozo, 1996). 
Les  gouvernements  locaux  successifs  se  sont  chargés  de  renforcer  la  présence  para‐





ont  été  vendues  à  très  bas prix,  y  compris  les  quebrachales  (forêts  où poussent  notam‐
ment  deux  espèces  de  quebrachos  au  Paraguay :  le  quebracho  blanc  [Aspidosperma 













balansae  Engl.],  famille  des  Anacardiaceae,  arbres  au  bois  dur  endémiques  du  Chaco 
[Brack et Weik, 1994]). Dès  lors, de grands ports  industriels se sont mis en place pour  le 
développement du commerce et le Río Paraguay est devenu la voie de sortie des produits 
d’élevage et du tanin extrait du quebracho rouge. 
ÉCORÉGIONS DU CHACO PARAGUAYEN 
Le  Chaco  paraguayen  présente  des  ressemblances  avec  les  régions  naturelles  du  Chaco 
argentin. Les différences sont liées à sa géomorphologie, à ses bilans hydriques, aux condi‐
tions des sols et à sa phytosociologie.  
Le haut Chaco  (zone occidentale du Chaco) présente des  caractéristiques  climatiques  ty‐






couverts  d’une  savane  arborée  et  d’espèces  herbacées,  lieu  de  stockage  naturel  d’eau 
douce souterraine. 

















quis  et  des  terres  d’inondation  saisonnière.  Parmi  les  espèces  endémiques  en  danger 
d’extinction du fait de la déforestation on trouve le quebracho rouge et le palo santo (bois 
saint,  Bulnesia  sarmientoi),  tous  deux  très  utilisés  par  les  communautés  vivant  dans  le 
Chaco (Neris et al., 1995). 
Le Chaco est  considéré comme  le centre mondial de  la diversité génétique de  la  flore.  Il 









vane  avec  deux  catégories,  une  formation  herbacée  avec  une  catégorie,  et  la  catégorie 
d’usage des sols destinés aux activités agropastorales qui sont concentrées dans la région 
centrale du Chaco. Cette zone correspond à la transition entre le Chaco humide et sec.  Il 
s’agit  d’une  forêt moyenne  avec  certaines  plantes  atteignant  huit mètres  de  haut  et  un 
sous‐bois  très dense, où  il  est possible d’observer des broméliacées, des  graminées, des 
acanthacées et des aracées. 
Lopez et al.  (1987)  rapportent que  les  forêts à quebracho  rouge  sont des  formations de 
transition  uniques  dans  le  pays.  En  effet,  dans  ces  forêts  apparaissent  diverses  sous‐
espèces aux types de bois différents sur les berges du Paraguay, sur le Chaco xérophyte, les 
sols  salins  du  Chaco,  la  formation  du  cerrado  (Chaco  et  région  orientale),  dans  la  forêt 
Atlantique et, bien évidemment, dans la forêt du Chaco.  
ASPECTS SOCIOÉCONOMIQUES 





Cette  région  est  habitée  par  des  peuples  indigènes  appartenant  à  cinq  grandes  familles 
linguistiques, dont treize ethnies ou peuples sont présents dans la région. Ils chassent des 
animaux  sauvages,  cueillent  des  fruits,  collectent  du miel  et  pêchent.  Ils  vendent  égale‐
ment  des  objets  artisanaux  pour  augmenter  les  revenus  familiaux,  maintenir  des  tradi‐
tions, une  identité ethnique et  répondre aux besoins des cérémonies religieuses. Le par‐
tage  et  la  réciprocité  sont  les  fondements  de  ces  communautés  où  tout  membre  d’un 
groupe a le droit de profiter des biens produits par l’effort des uns ou des autres. Les pro‐
blèmes qui les affectent sont liés à l’accès à la propriété de la terre car ils ont été dépouil‐
lés de  leurs territoires et sont obligés de migrer vers  les centres urbains ou  les ports, es‐
sentiellement pour des raisons économiques.  Ils sont aussi affectés par  les maladies cau‐
sées  par  les  échanges  interethniques,  comme  la  tuberculose,  la maladie  de  Chagas,  des 














sont  les  plus  dynamiques  de  la  région  avec  une  centralisation  non  seulement  géogra‐
phique mais aussi culturelle et commerciale. Le système urbain s’est consolidé et s’inspire 
des  valeurs  communautaires  qui  privilégient  la  coopération  et  la  solidarité  et  s’appuient 
sur  un  système  éducatif  formel  et  l’organisation  familiale.  Les  services  de  santé  et 
d’éducation sont parmi les meilleurs du pays (Enaprèna, 1995). 
Une  analyse  du  système  productif  mennonite  montre  que  la  principale  activité  reste 




nites ont organisé  la production et  le  commerce des produits à  travers  la vie associative 
des  coopératives,  développant des  caractéristiques différentes de  celles  des  autres  com‐
munautés – indigènes ou créoles paraguayennes. 
Les colonies de paysans créoles paraguayens sont réparties dans tout  le Chaco, surtout sur 
les berges du Paraguay et du Pilcomayo.  Leur production  s’est  concentrée autour de deux 
zones : a) dans les environs d’Asunción (Benjamin Aceval et Villa Hayes) et b) dans le Chaco 
central, près des colonies mennonites.  Ils cultivent de la canne à sucre, des haricots et des 
















Tableau 1 : Évolution de la population du Chaco de 1972 à 2002 
Département 1972 1982 1992 2002 
Superficie 
(km2) 
Presidente Hayes 50 876 33 021 64 417 82 030 72 907 
Boquerón 13 753 14 790 29 060 43 480 91 669 
Alto Paraguay 5 366 9 021 12 156 13 250 82 349 























Les  caractéristiques  édaphiques  et  climatiques  du  Chaco  central  montrent  les  quelques 
endroits où il est possible d’organiser des activités agropastorales, surtout les savanes ar‐
borées  (ou éparses) et quelques  zones  forestières.  La déforestation mécanique et  les  in‐









116 000  à  1,5  million  d’hectares  (Huespe,  1995)  et  dont  la  base  de  production  était 
l’extraction du tanin, utilisé ensuite dans  les tanneries. Ce produit était  transporté par  le 
chemin de fer qui desservait le Chaco. 
Les activités des créoles paraguayens étaient centrées sur  les  tanneries mais aujourd’hui 











précieuses  sont  le  quebracho  rouge,  le  coronillo  (Schinopsis  quebracho‐colorado),  utilisé 
dans  le bâtiment, et  le palo santo dont on extrait  l’essence. Néanmoins, étant donné  les 
caractéristiques de croissance dans un environnement semi‐aride, les bois sont assez den‐
ses et idéaux pour la production de biomasse à des fins énergétiques (bois et/ou charbon). 




guayens)  a  entraîné  une  forte  déforestation  des  quelques  massifs  forestiers  du  Chaco. 
Cette  entreprise  n’a  jamais mis  en  place  de  grands  plans  de  reforestation.  Ce  n’est  qu’à 
partir des années 1990 qu’elle a commencé, de façon modérée, à investir dans des planta‐
tions forestières afin de produire du charbon végétal. 





transversales  a permis  une  intégration modérée du Chaco ;  ces nouvelles  infrastructures 
étaient  censées accroître bien davantage  le mouvement des personnes  et des marchan‐
dises en provenance d’autres régions du Paraguay.  





Au début des  années  1980, des projets  de production agricole,  comme  celui  du  jojoba 4 






venant de basse Californie  (Mexique),  au  climat  sec, ont été  introduites et nécessitaient 
une irrigation artificielle pour se développer. L’absence de floraison (et donc de fructifica‐
tion)  a mis  en évidence  la médiocrité des politiques de développement du  secteur  agri‐
cole, d’autant que de nombreux étrangers avaient  investi, séduits par  les annonces faites 
par le gouvernement (Sánchez, 1997). 
D’après  le  ministère  de  l’Agriculture  et  de  l’Élevage  (2003),  sur  près  de  25 millions 
d’hectares  dont dispose  le Chaco,  50 %  sont  adaptés  aux  activités  agropastorales.  Il  est 




la  production  totale  du  pays).  Par  conséquent,  le  Chaco  est  essentiellement  considéré 
comme une région d’élevage et cette activité a eu  le plus d’impacts sur  les écosystèmes 
naturels. 
La  production  bovine  a  prédominé  car  la  région  renferme de  grandes  prairies  naturelles, 
idéales pour démarrer une production (élevage et sevrage). Le bétail est ensuite transféré 
dans des estancias  (grandes exploitations) de  la région orientale, comme le Deuxième dé‐






mum  sur  dix mille  hectares  et  peuvent  atteindre  cent mille  hectares  (Pappalardo,  1995). 
Cette  situation a profondément affecté  les populations  indigènes qui ont perdu des éten‐












bilités de développement  stratégique d’intégration  régionale  et nationale ont émergé.  Le 




nant  un  nouveau  dynamisme  socioéconomique ;  et  b)  les  couloirs  d’intégration  bi‐
océaniques, pour développer les voies commerciales terrestres inter‐ et extra‐régionales. 
Ces deux projets auraient été soumis à une « évaluation d’impact environnemental » qui 





teaux  de moyen  et  gros  tonnages.  Le  Chaco  aurait  été  considérablement  affecté  car  les 
quelques cours d’eau qui existent dans la région auraient été drainés de façon plus rapide. 
Toutefois,  le  projet  de  connexion  bi‐océanique  a  reçu  un  meilleur  accueil  des  gouver‐
nements  impliqués. Malgré des  impacts environnementaux négatifs,  ces derniers ont ac‐
cepté ce défi d’intégration régionale terrestre. Une partie des constructions routières qui 
traversent  le  Chaco  paraguayen  et  la  Bolivie  fait  partie  de  cette  politique  d’intégration. 
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Le manque d’une planification adaptée,  la  faible participation des  communautés  concer‐
nées et les contributions financières insuffisantes des pays impliqués (directement ou indi‐
rectement)  compliquent  encore  ce  projet,  même  s’il  se  met  en  place  progressivement 
(Paraguay, 2000). 

























été  brûlée.  La  faible  valeur  des  terres  (elle  n’atteint  même  pas  100 $US/ha)  ainsi  que 
l’incapacité  et,  d’une  certaine  façon,  la  complicité  des  autorités  nationales  et  régionales 
par  rapport au contrôle de  l’occupation de cette  région ont eu pour effet  la dégradation 
des écosystèmes naturels, avec de profonds changements dans le paysage. 
Le rideau coupe‐vent est un usage intéressant à observer dans le Chaco. En effet, pour lut‐
ter  contre  le  problème  immédiat  de  l’érosion  éolienne  causée  par  la  déforestation,  des 
espèces  exotiques  à  croissance  rapide  ont  été  plantées,  comme  la Grevillea  robusta  et 
l’eucalyptus.  L’avancée  de  dunes mouvantes  dans  la  région ouest  du  Chaco est  préoccu‐
pante car elle est directement liée à la déforestation. Certaines prévisions pessimistes pré‐

















duc allant du  fleuve Paraguay  jusqu’au centre de  la  région. Cet aqueduc minimiserait  les 
effets des  sécheresses périodiques et donc stabiliserait  les  colonies humaines.  Il est pro‐
bable  qu’il  aurait  aussi  des  impacts  négatifs  mais  les  bénéfices  socioéconomiques  de‐
vraient  prévaloir  sur  ceux‐ci.  Toutefois,  le  coût  d’investissement,  très  élevé,  ne  peut  pas 
être financé par l’État et n’intéresse pas les entreprises privées. 







l’économie a été modérée car  les  facteurs climatiques  (températures élevées, manque de 
pluies et mauvaises distributions des précipitations) et pédologiques ont  limité  fortement 
l’installation durable des colonies humaines. 
Le  Paraguay  pourrait  obtenir  quelques  avantages  comparatifs  des  écosystèmes du Chaco, 
puisqu’une partie non négligeable de  cette  région n’a pas  subi  trop de  changements. Ac‐
tuellement, la question de la préservation de l’environnement est souvent évoquée ; cette 





déforestation,  la  chasse  sans  discrimination  et  les  migrations  indigènes  vers  les  centres 
urbains  se  poursuivront,  reflétant  ainsi  le manque  d’organisation  du  pays  et  le manque 
d’intérêt pour  ce  vaste  territoire qui possède de nombreuses  richesses pouvant être  ex‐
ploitées raisonnablement. 
L’exploitation  du  pétrole  pourrait  générer  des  bénéfices  sociaux  importants  au  Paraguay, 
mais les autorités du pays octroient de nombreux avantages aux entreprises, sans pour au‐
tant que  la plupart d’entre elles se préoccupent des aspects environnementaux et socioé‐








L’absence de contexte  institutionnel approprié et  les actions  limitées de ces  instances ne 
permettent pas les investissements dans des secteurs environnementaux critiques, comme 
la gestion des ressources naturelles, la préservation de la biodiversité, l’éducation environ‐































Interactions société et environnement 
sur l’Altiplano, Bolivie 
David Cruz Choque 1  et  Rómulo Torrez Elias 1 
 Mots‐clés :  haute  montagne,  dynamiques  passées  et  présentes,
changement climatique, effets sur la biodiversité, le peuplement
et les activités
PRESENTATION GÉNÉRALE DE LA RÉGION 
La  Bolivie  s’étend  au  centre  du  continent  sud‐américain,  avec  une  forte  inclinaison  à 
l’ouest. Elle  se  trouve entre 9° 34’ et 22° 52’ de  latitude S, et entre 57° 29’ et 69° 33’ de 
longitude  O.  Sa  superficie  est  de  1 098 581  kilomètres  carrés,  avec  une  population 
d’environ  9,3 millions  d’habitants.  Le  pays  a  des  frontières  communes  avec  le  Brésil  au 
nord et à l’est, l’Argentine au sud, le Pérou à l’ouest, le Paraguay au sud‐est, et le Chili au 
sud‐ouest.  Il  est  constitué  de  dix  départements  répartis  sur  deux  régions,  l’une  andine, 
l’autre orientale. 
La Bolivie présente un indice de développement humain de 0,695. Plus de 23 % de la po‐
pulation de  la Bolivie  vit  avec moins  d’un dollar  américain par  jour  et  près  de  la moitié 
avec moins de deux dollars (PNUD, 2007). La population de  la Bolivie comprend des eth‐











grandes  différences  d’altitude  expliquent  les  types  de  végétations  très  variés  de  la  zone 
andine comparés à ceux des basses terres. La limite supérieure de la zone andine corres‐


















merolles  et  du  soufre.  Cette  cordillère  présente  différentes  particularités ;  par 
exemple le Nord héberge les volcans les plus hauts, comme le Sajama qui culmine 
à 6 542 m et abrite la plus haute forêt de Bolivie ; 
‒ l’Altiplano ;  avec une altitude moyenne de 3 700 m,  il  se  situe entre  la  cordillère 
occidentale  et  la  cordillère  orientale.  Sa  superficie  est  de  130 000 km2,  allant 
d’Abra de  la  raya, au  sud du Pérou, au volcan Llicancahur où commence  la puna 
(zone  d’altitude  de  la  cordillère)  d’Atacama  au  Chili.  L’Altiplano  se  subdivise  en 
deux zones assez différentes : l’Altiplano Nord qui se trouve entre les lacs Titicaca 
et  Poopó,  lesquels  agissent  comme  thermorégulateurs,  réduisant  les  extrêmes 
climatiques et concentrant l’humidité sur leurs pourtours, ce qui permet le déve‐




frontière avec  l’Argentine. Elle renferme  les sommets  les plus élevés de  la cordil‐
lère  des  Andes  boliviennes,  comme  le  Illampu  (7 010 m),  et  trois  niveaux 
d’altitude :  les bords de montagnes,  caractérisés par  la présence de nuages per‐
manents (de 3 500 à 2 500 m), la zone des Yungas, densément peuplée et cultivée 
(de 2 500 à 1 500 m) et le piedmont (de 1 500 à 1 000 m) ; 
‒ la  partie  sous‐andine ;  c’est  une  chaîne  de montagnes  parallèle  aux  Andes  bien 














départements  de  La  Paz,  d’Oruro  et  de  Potosi,  soit  13,2 % du  territoire  national ;  bassin 
Altiplano, Bolivie 
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sans écoulement,  il  forme une unité  géographique en  légère pente N‐S.  Il  renferme des 
lacs  importants, comme le Titicaca,  le Poopó et  le Coipasa, ainsi que des salants comme 
ceux d’Uyuni et de Coipasa (Montes de Oca, 1982). 
Dans  les conditions normales,  la Bolivie présente une diversité de climats dont  les varia‐
tions  spatiales  dépendent  de  l’altitude,  de  la  localisation  entre  les  tropiques,  de  la  pré‐
sence de montagnes élevées, de zones plates, de la circulation des vents alizés et du phé‐
nomène El Niño. Ces régions sont caractérisées par des périodes de sécheresse très pro‐
longées,  des  pluies  irrégulières  avec  des  moyennes  assez  basses,  des  températures  an‐
nuelles de 11 à 12 °C, et de fortes variations entre le jour et la nuit. 
Les parties les plus froides de Bolivie se trouvent dans la région des volcans de la cordillère 




des températures  intermédiaires se trouvent dans  les vallées  interandines de Cochabam‐
ba, Sucre et Tarija. Dans  le sud de  la Bolivie,  l’influence extratropicale se  fait déjà sentir, 
surtout par la présence de gelées. 







avec  le  temps,  ont  eu  recours  à  différents  critères :  biogéographiques  et  écologiques 
(Montes de Oca et Brockman, 1971 ; Unzueta, 1975), physionomiques et de la flore (Ellen‐
berg, 1981), et écologiques et phytosociologiques (Navarro et Maldonado, 2002). 
Actuellement,  les  critères  de  classement  des  écosystèmes  sont  nombreux  et  imprécis. 
Néanmoins,  Ibisch et Merida (2003) ont établi un classement des régions écologiques fa‐
cile à comprendre et avec une délimitation de l’état actuel de la végétation dans les com‐




D’après  certaines études,  la  civilisation des Andes boliviennes  remonterait  à  21 000 ans. 
Les cultures précolombiennes ayant eu la plus forte influence ont été celles de Tiahuanaco 
qui s’est développée autour du lac Titicaca entre 600 et 1200 apr. J.‐C., et des Incas, fonda‐
teurs  d’un  vaste  empire  qui  comprenait  la  plus  grande  partie  du  Pérou,  la  Bolivie, 






du continent et très certainement  le plus ancien de Bolivie.  Il a bâti un  immense empire 
s’étendant sur plus de 25 degrés géographiques. 








soutenu  l’économie espagnole  (et  les extravagances de ses monarques) pendant plus de 
deux siècles. Toutefois, les conditions de travail des mineurs étaient terrifiantes, causant la 
mort des esclaves indiens et africains après quelques années de labeur. 
La  lutte pour  l’indépendance  face à  cette administration espagnole dépensière a eu  lieu 
grâce à l’adjoint de Bolivar, Antonio José de Sucre, qui se distingua notamment à la bataille 















gauche  révolutionnaire  (MIR). Trois ans plus  tard, Paz Estensoro a  succédé à Siles Zuazo. 
























destruction  accélérée  des  forêts  de  la  Quehuiña,  près  de  Sajama  (Muñoz  Reyes,  1980). 
D’autre part,  l’introduction de nouvelles espèces de bétail (bovins, ovins, caprins et équi‐
dés),  au  sein  de  systèmes  de  production  non  contrôlés,  a  déstabilisé  le  fragile  équilibre 
naturel des prairies et a causé l’extinction de nombreuses espèces végétales. 
Il  faut  ajouter  que,  dans  ces  zones  et  à  des  époques  très  anciennes,  toute une  série  de 









processus  de  retour  à  des  gouvernements  autochtones  dans  certains  départements 
comme ceux d’Oruro, de La Paz, de Cochabamba, de Chuquisaca et de Potosi. 
Au troisième trimestre 2007, l’économie nationale a enregistré une croissance du produit 
intérieur brut de 4,03 %.  Les principaux acteurs à  l’origine de  cette  croissance étaient  le 




L’état  environnemental  du  pays  est  très  compliqué  car  lié  à  des  problèmes  nécessitant 


























D’autre part, parmi  les principales causes de détérioration des sols,  il  faut mentionner  la 
déforestation de 4,4 millions d’hectares (35 % du total détérioré), le surpâturage avec près 
de 7 millions d’hectares (54 %) et  les activités agricoles sur 1,2 million d’hectares (10 %). 
Ces  dernières  activités  seraient  responsables  de  l’érosion  hydrique  de  0,7  million 
d’hectares et de la détérioration chimique de 0,5 million d’hectares (Morales, 2002). 
Dans  le même  temps,  l’Altiplano  central  et  du  Sud  ont  des  sols  qui  présentent  des  pro‐
blèmes  localisés  de  salinisation.  Dans  cette  première  région,  des  sols  salins  se  trouvent 
dans une sous‐zone près de la rivière Desaguadero, avec une augmentation qui passe de 
0,14 gramme de sel par kilogramme de sol, dans la sous‐zone arbustive des collines, à 40 





une  partie  de  l’Altiplano.  Il  existe  aussi  quelques  petits  lacs  d’altitude  alimentés  par  des 






Aujourd’hui,  sur  l’Altiplano,  il existe 30 000 hectares  irrigués, dont 3 800 correspondent à 
des systèmes de développement (Huarina‐Peñas et Araca) et 4 500 se situent dans l’ancien 
système d’irrigation de Tacagua,  en  cours de  réhabilitation.  La plupart  des  systèmes exis‐
tants sont petits, avec une irrigation saisonnière très peu efficace. Les méthodes de captage 
sont  rudimentaires,  généralement  en  prise  directe  sur  les  cours  d’eau.  Les  conduits  sont 
pour la plupart des canaux en terre sans revêtement, et la distribution est surtout réalisée à 
l’aide de sillons et de rigoles, d’où une faible efficacité de l’irrigation dans son ensemble. Il 





tains  auteurs  considèrent  que  le  faible  captage  des  ressources  du  bassin  qui  couvre 
l’Altiplano cache un potentiel  considérable de ressources hydriques non utilisées à cause 
d’un manque  d’investissements,  d’études  spécifiques,  de  soutien  technique  et  de  déve‐
loppement de l’irrigation (Morales, 2002). 
Parmi  les pâturages  caractéristiques de  l’Altiplano, on  trouve  la  toundra bofedales  ou  les 
tourbières, petites zones de sols hydromorphes (saturés régulièrement d’eau) recouvertes 
de  plantes  aquatiques  (disticha  et  plantain),  formant  un  tapis  de  quelques  centimètres 
d’épaisseur, parsemé de nombreuses flaques où poussent quelques monocotylédones rhi‐















cha tola  (Baccharis microphylla),  l’añahuaya  (Adesmia spinosissima),  l’ichu  (Stipa  ichu),  la 
cebadilla (Bromus unioloides),  le queñua (Polylepis  incana),  la zapatilla (Calceolaria parvi‐
folia), la tacarcaya (Cassia hookeriana), la yarteta (Azorella glabra), le cactus achuma (Tri‐

























L’aridité est  le résultat de  l’utilisation  inappropriée de  la terre, notamment avec  la surex‐
ploitation des ressources naturelles, et d’un contexte climatique difficile. Quatre activités 
humaines en sont les causes les plus directes : les cultures excessives qui usent les sols, le 
surpâturage et  la déforestation qui détruisent  la couverture végétale qui protège  les sols 
de l’érosion, et les drainages incorrects des systèmes d’irrigation qui provoquent la salini‐
sation des  sols.  De plus,  le manque d’éducation  et  de  connaissances  adaptées,  la  petite 
propriété,  les mauvaises  conditions  commerciales,  typiques des pays en développement, 
et  d’autres  facteurs  socioéconomiques  et  politiques  contribuent  à  amplifier  le  processus 










des  populations  humaines  des  Andes  (concentrées  dans  la  puna  humide,  la puna  semi‐
humide, la puna sèche et les bois secs interandins). Ces dernières années, ces activités ont 
très fortement détérioré les écosystèmes naturels. 





vie  se  trouvent dans  le  groupe des  pays  à  haut  risque,  alors  que  la Colombie  est  classée 
comme pays à moyen/haut risque. Cette sous‐région est affectée par d’intenses précipita‐
tions,  des  coulées  alluvionnaires,  des  inondations  dues  à  des  changements  brusques  du 
climat  et  des  événements  extrêmes  comme  El  Niño  (CAN,  2007).  C’est  dans  les  hautes 
terres de ces pays que vivent  les peuples  indigènes, particulièrement éprouvés par des ge‐
lées intenses, de fortes grêles et des sécheresses, conséquences du changement climatique. 












sité  culturelle. Au  cours des  siècles,  les peuples  indigènes ont développé un  style de vie 
particulier  et  exclusif  en  s’adaptant  aux  hautes  terres,  ce  qui  les  différencie  des  autres 
peuples.  Paradoxalement,  alors  que  les  impacts  environnementaux  sur  les  montagnes 





la  situation de pauvreté extrême  s’accentue.  Les  zones de  l’écosystème de montagne qui 
ont  conservé des  conditions normales  sont généralement  inaccessibles et  les populations 
indigènes qui  les habitent  sont  celles qui  sont  le plus marginalisées.  L’avancée de  la  fron‐
tière agricole entraîne des conflits avec les colons qui envahissent les terres indigènes. 
Effets sur les activités productives et la sécurité alimentaire 










ratures  nocturnes  affectent  la  production  agricole  des  communautés,  car  la  pomme  de 













indigènes de  la  région andine dépendraient directement de  l’élevage de camélidés. Mais 








Effets des sécheresses sur la production des communautés andines 
Scientifiquement  il n’est pas encore possible d’affirmer que  les  changements climatiques 
affectent le rythme de désertification. Il est toutefois certain que les changements de tem‐






1 216 445  hectares,  ont  subi  d’une  forte  érosion.  Le  département  le  plus  frappé  par  ce 
phénomène est  le Potosi avec 702 167 hectares concernés sur 762 701 appartenant à 44 
TCO. De plus, sur un total de 1 218 417 hectares de TCO des hautes terres, 86,26 % ont un 
indice de désertification qui  varie de  très élevé à élevé. Ceci est  très préoccupant  car  le 
processus lié aux conditions climatiques est renforcé par  l’influence importante de  la po‐
pulation humaine. La différence vient des TCO du département de La Paz où 97,43 % des 
terres  sont désertifiées de  façon modérée, probablement en  raison de  l’influence du  lac 
Titicaca, et parce que presque toutes les TCO se trouvent dans cette zone (Bosque, 2008). 




















fecté  39 000  familles,  163 000  hectares  de  cultures  et  2 100  kilomètres  de  routes ;  les 




















Figure 1 : Le changement climatique provoque la fonte des glaciers andins, comme celle du Chacaltaya.  
Source : Cruz, 2008. 
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Vallées interandines de la Bolivie 
Daniel Dory 1 
 Mots‐clés : géosystèmes andins, population agricole, environnement 
L’identification et  le  classement des différentes composantes du  territoire bolivien différent 
en fonction de la perspective adoptée et du niveau de détail choisi. Par conséquent, il n’existe 
pas qu’un seul  classement valide en  toutes circonstances, mais plusieurs, utiles à  l’objet de 
l’étude  et  à  la  qualité  de  l’information mobilisée  pour  fonder  l’analyse.  Ces  considérations 
préliminaires permettent de mettre  l’accent sur notre présentation des vallées  interandines 




CARACTÉRISATION DES VALLÉES INTERANDINES BOLIVIENNES 
L’ensemble andin présente une grande variété de géosystèmes qui peuvent être  identifiés à 
partir de différents critères et échelles. Afin de différencier les unités physiques et les princi‐
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Figure 1 : Carte de la Bolivie montrant l’ensemble andin. 
Tableau 1 : Principales vallées interandines 
Départements Principales vallées interandines 
La Paz Pelechuco, Ulla Ulla, Chuma, Italaque, Ambana, Tacacoma, Sorata, Zongo, Palca, Río Abajo, Sapahaqui, Araca, Luribay, Quime 
Cochabamba Independencia, Morochata, Parotani, Arque, Valle central, Punata, Cliza, Colomi, Tiraque, Arani, Totora, Mizque, Aiquile, Pasorapa 
Santa Cruz Vallegrande, Comarapa, Samaipata 
Potosí Toro Toro, Ocurí, Maragua, Tiquipaya, Betanzos, Millares, Tumusla, Cotagaita, Tupiza, Mojo 
Chuquisaca Mojocoya, Presto, Tarabuco, Yotala, Tomina, Monteagudo, Camargo, Villa Abecia, Culpina, El Palmar, Huacareta 
Tarija El Puente, Canasmoro, Valle central, San Lorenzo, Padcaya, Entre Ríos 
Source : Montes de Oca, 1997 
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PEUPLEMENT ET APPROPRIATION DE L’ESPACE 
L’état  actuel  de  la  recherche  archéologique  dans  les  vallées  interandines  ne  permet  pas 
encore  d’avoir  une  vision  cohérente  de  l’ensemble  de  la  préhistoire  de  la  zone.  Ainsi, 
l’origine des premiers peuplements fait‐elle encore l’objet de conjectures selon la chrono‐
logie  adoptée à partir  du peuplement de départ,  situé autour de 8000 av.  J.‐C.,  et  de  la 




amazonien,  vers  l’ouest,  ce qui  implique un peuplement  initial  de  la  cordillère orientale, 
qui débouche sur l’Altiplano. Néanmoins, sans qu’il soit possible de trancher entre ces al‐
ternatives,  il  faut noter que pour  la période préincasique,  la période  incasique, ainsi que 






depuis  l’époque  préincasique,  avec  la  juxtaposition  d’ethnies  autochtones  (Yungas),  de 
groupes provenant des basses terres (Chunchos) et de colonies dépendant de centres de 
l’Altiplano  près  du  lac  Titicaca,  qui  ont  bénéficié  d’une  logique  d’accès  simultané  à  des 
étages  agroécologiques  complémentaires.  Ce  modèle  de  contrôle  de  l’espace  sera 
d’ailleurs maintenu, et dans une certaine mesure renforcé par  le dispositif  incasique, qui 
organisera  la  distribution  et  la  permanence  de mitimaes  (groupes  de  familles  ethniques 
déplacés de force de leur lieu d’origine dans l’Empire inca) de différentes origines sur cette 
zone. À Larecaja, ces relations complexes entre la puna (zone d’altitude de la cordillère) et 
les  vallées ont perduré puis ont  commencé à décliner au XIXe  siècle,  avec  la progressive 
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problématique, qui s’est étendue de  l’époque  incasique  jusqu’à  la République, pour cul‐
miner à la fin du XIXe siècle (cf. Langer [1987] et Presta [1995] sur le thème). 
En résumé, il faut mettre l’accent sur de nombreux points pour comprendre la logique de 





d’une  combinaison  variant  entre  des  développements  agropastoraux  locaux  et  des  rela‐
tions plus ou moins intenses avec les centres politiques de l’Altiplano (Tiwanaku, seigneu‐
ries  aymaras  préincasiques,  intégrées  par  la  suite  dans  le  Tawantinsuyu),  sur  la  base 
d’installations  permanentes  et  d’échanges  de  produits  complémentaires.  L’image  qui 
s’impose donc est celle d’un double archipel, vertical tout d’abord, qui articule des espaces 
se trouvant à des étages agroécologiques différents/complémentaires (il s’agit de la confi‐
guration  de  départ  normalement  mentionnée  dans  différents  travaux,  en  particulier  de 
Murra [1987]), mais aussi horizontal, avec des vallées plus ou moins isolées, qui communi‐
quent  entre  elles  grâce  à  des  réseaux  d’échanges  fonctionnant  dans  la  puna,  avec  par 




de travail est mobilisée  jusque dans  les vallées septentrionales  (Saignes, 1978), ainsi que 
les  produits  agricoles  des  vallées  pour  l’approvisionnement  des  mineurs,  les  voies 
d’exportation des métaux se trouvant en général en dehors des vallées.  
Il y a une différenciation des vallées en  fonction de  leur  lien avec  le centre, ce qui va en 








Le  deuxième  point  important  permettant  de  comprendre  l’évolution  des  vallées  interan‐
dines et qui tend à renforcer  l’hétérogénéité que nous avons mentionnée précédemment 3 
est  celui  de  l’impact  de  la  division  politico‐administrative  du  territoire  bolivien.  En  effet, 
depuis la création de la République de la Bolivie en 1825, et préfigurés par les Intendances 















goudronnée au milieu du XXe  siècle  (1953) Cochabamba – Santa‐Cruz a permis  l’apparition 
ultérieure de l’axe central La Paz – Cochabamba – Santa‐Cruz qui structure actuellement l’es‐
pace  national  et  dans  le  cadre  duquel  Cochabamba  joue  un  rôle  important,  expliquant  en 
partie la croissance démographique et économique. Ces transformations doivent maintenant 
être mises en rapport avec l’évolution des modes d’exploitation des vallées interandines. 
VALORISATION ET EXPLOITATION  
DES ESPACES DES VALLÉES 
Il est facile de comprendre que les vallées interandines ont été le lieu de concentration de 
la population, aussi bien parce qu’elles permettaient de fournir des produits agricoles  in‐
dispensables  aux  centres de  l’économie minière et du pouvoir politico‐administratif, que 
parce  qu’elles  étaient  des  refuges  par  rapport  au  système  des  haciendas,  face  aux  exi‐
gences coloniales de la mita et des impôts.  








la population occupée dans  l’agriculture,  la  chasse et  la  sylviculture  représente, dans  les 
départements totalement ou partiellement occupés par des vallées et conformément aux 
données du recensement de 2001, les pourcentages indiqués dans le tableau 2.  
Tableau 2 : Population agricole active dans l’agriculture, l’élevage, la chasse et la sylviculture 
par département (Recensement 2001) 
Départements Population agricole (%) 
Potosí 47,4 
Cochabamba 32,4 
La Paz 27,8 
Tarija 25,5 
Santa Cruz 20,1 
* Source : INE, 2002 
4   Pour se faire une idée du phénomène, en 1950 la population de Cochabamba/Cercado était 
de 88 962 habitants. Elle est passée à 517 024 en 2001, soit près de six fois plus. 










la  crise de  l’agriculture des vallées, où  la  combinaison de  la  surpopulation et des petites 
propriétés ont entraîné un flux permanent de migrants vers le Chapare et l’est bolivien, les 
villes de l’axe central et l’étranger 6. 




Tableau 3 : Les petites exploitations dans les vallées interandines 
Zones agroécologiques  Exploitations  
Vallées cerrados (La Paz) 65 % de moins de 3 ha 
Vallées du nord (Cochabamba et Santa Cruz) 67 % de moins de 3 ha 
Vallées centrales (Potosí, Nord Chuquisaca) 70 % de moins de 5 ha 
Source : Paz, 1992 
Ces données purement quantitatives doivent bien évidemment être nuancées étant donné 
l’espace hétérogène des vallées  interandines. Par exemple,  cinq hectares  se  trouvant  sur 
des terres de vallée correctement cultivées produisent probablement plus que 50 hectares 
situés  dans  des  montagnes  semi‐arides  et  destinées  au  pâturage.  Suite  à  la  Réforme 
agraire de 1953, dans  laquelle  la haute  vallée de Cochabamba a  été  l’un des  épicentres 
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l’accent  sur  le  faible  rendement  de  Chuquisaca  qui  ne  dépasse  que  Potosí  (18,04 $US), 
mais  qui  est  inférieur  au  département  de  l’Altiplano  d’Oruro  (28,3 $US)  et  de  La  Paz 





AU SEIN DES VALLÉES INTERANDINES 
Pour pouvoir mettre l’accent sur l’état des relations entre la société et l’environnement au 
sein de  l’espace des vallées,  il  est  indispensable d’avoir une perception appropriée de  la 
pression démographique croissante qui, comme dans l’ensemble de la Bolivie, a enregistré 
un taux de croissance annuelle de 2,74 % entre 1992 et 2001 (INE, 2002). Rappelons que 
ce taux national de croissance  implique un doublement de  la population  tous  les 25 ans 




Tableau 4 : Évolution de la population urbaine et rurale entre 1950 et 2001 
Provinces 1950 2001 Croissance (%) 
Larecaja (La Paz) 320 723 68 026 + 108 
Mizque (Cochabamba) 19 866 36 181 + 82 
Tomina (Chuquisaca) 26 643 37 482 + 40 
O’Connor (Tarija) 10 902 19 339 + 77 
Source : Bolivie, 1950 ; INE, données internet du recensement de 2001 
Cette tendance doit être mise en relation avec le fait que les terres les mieux adaptées à 
une agriculture intensive durable représentent moins de 3 % de la superficie nationale et 
qu’elles  se  trouvent  surtout dans  les basses  terres 8.  En  ce qui  concerne plus  spécifique‐
ment  l’utilisation agricole des terres dans les départements des vallées,  il est possible de 
comparer, de façon approximative, la situation entre 1978 et 2001, en confrontant les in‐
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Tableau 5 : Superficie cultivée en 1978 et 2001 (km²) 
Départements 1978 % Total 2001 % Total Variation 
Cochabamba 1 822 3,3 3 324 5,9 + 82 %
Chuquisaca 1 313 2,5 2 539 4,9 + 93 %
Tarija 1 408 3,7 1 904 5,0 + 35 %
Sources : Geobol, 1978 ; Superintendance agraire, 2001 
D’autre  part,  différentes  études,  encore  peu  systématisées, mettent  en  relief  l’existence 
d’une  série  de  tendances  qui,  en  fonction  des  caractéristiques  locales  (en  particulier 
l’aridité différentielle),  indiqueraient des  indices croissants de désertification. En effet, et 
surtout dans les vallées orientales, dans un contexte de probable diminution des précipita‐
tions  associée  en  partie  à  la  déforestation de  l’Amazonie  (Schulte,  1995),  nous  assistons 
aux effets  combinés de  la destruction de  la végétation  ligneuse  (partiellement native) et 
herbacée, causée par  le surpâturage et une mauvaise gestion des terres agricoles, ce qui 









cultivées,  au  surpâturage et à  l’utilisation encore  très  courante du bois  comme combus‐
tible (Israel, 2002). 
En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  le  recensement  de  2001  (INE, www.ine.gov.bo)  in‐
dique que  le pourcentage des  foyers qui utilisent  le bois pour  cuisiner était de 56,2 % à 
Chuquisaca, 38,4 % à Cochabamba et 35 % à Tarija, soit une forte diminution par rapport à 
1992, traduisant très probablement l’épuisement de cette ressource. 
Pour  ce qui  est  du  surpâturage,  des  études de  cas  ont  fait  apparaître des  évidences qui 
montrent  une  tendance  préoccupante  de  dégradation  des  géosystèmes  semi‐arides  des 
vallées. Notamment  les  troupeaux caprins seraient particulièrement destructeurs pour  la 
végétation. Cet élevage serait un facteur majeur de la crise agro‐environnementale d’une 
communauté  de  la  province  de  Tomina  (Chuquisaca)  étudiée  par  Morales  (1992). 
L’extension de l’érosion, associée à la salinisation (Schulte, 1995), essentiellement anthro‐
pique dans les vallées interandines, est également avancée.  
En  conclusion,  la  dégradation  croissante  de  l’environnement  des  vallées  interandines  se 
traduit par la décapitalisation progressive des exploitations rurales, entraînant une diversi‐
fication de plus en plus  forte des stratégies socioéconomiques des paysans. Ces derniers 
9  Schlaifer  (1993)  propose  d’intéressantes  informations  sur  le  thème,  même  s’il  se  base  sur  une 
chronologie discutable de la préhistoire andine ; voir aussi Terrazas (1982). 
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tendent à transférer  la crise des vallées vers  les villes boliviennes, d’une part, et dans les 
zones  de  colonisation  des  basses  terres 10,  d’autre  part.  Les  conséquences  sont  des  pro‐
blèmes sociaux urbains difficiles à gérer, et une déforestation accélérée des  forêts  tropi‐
cales des basses terres du nord et de l’est du pays. 
Toutefois, malgré  la gravité de la crise,  il n’y a pas de volonté politique de s’attaquer à  la 
dégradation  de  l’environnement,  cas  de  Cochabamba  par  exemple  (Zimmerer,  1993).  La 
dégradation irréversible des géosystèmes peut même être vue comme une fatalité par les 
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Dynamiques sociales et agraires 
dans la région côtière du Pérou 
















les  117  zones biologiques  naturelles  répertoriées  dans  le monde,  il  en possède  84  ainsi 
que 17 zones de transitions. 
En 2007,  la population du Pérou a été estimée à 28 220 764 d’habitants  (INEI, 2007).  La 
population augmente environ de 424 000 individus par an, soit un taux de croissance an‐
nuelle de 1,75 %.  La population péruvienne est  répartie entre  les personnes  résidant en 




pulation  ethnique  vivant  dans  les  montagnes.  Cette  population  est,  pour  la  plupart, 
d’origine  andine,  alors  que  les  habitants  de  la  côte  sont  surtout  des Métis,  avec  une  in‐
fluence européenne considérable, principalement espagnole. Depuis cent ans, les immigra‐
tions successives ont façonné la coexistence de différents groupes ethniques au Pérou. Ac‐
tuellement,  sa  composition  ethnique  ou  raciale  comprend  des  Métis  (47 %),  des  Blancs 
(12 %), des ethnies autochtones (32 %), et des Noirs et autres immigrants, principalement 













CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE LA ZONE CÔTIÈRE  
Pendant  longtemps,  les  spécialistes n’ont  subdivisé  le Pérou qu’en  trois grandes  régions 
naturelles : la côte, la sierra et la forêt. Même si cette distinction assez simple reflète bien 
dans un premier  temps  l’apparence générale de  la géographie péruvienne,  la  réalité est 
plus complexe en raison de conditions spécifiques, comme la présence de massifs monta‐
gneux, des vents venant de régions lointaines, ou la proximité de grandes réserves d’eau. 
Ainsi,  la nature a adopté des  caractéristiques particulières qui  se  traduisent au  sein des 























l’été  austral  sur  les  versants  occidentaux  des  Andes  donnent  naissance  à  de  petits  cours 
d’eau qui  traversent  la  région de  la côte transversalement, d’où  les différentes vallées cô‐
tières séparées entre elles par de grandes plaines désertiques. 
L’eau est le facteur qui limite l’utilisation des sols de la côte. Selon des estimations, seule‐
ment  10 %  de  sa  surface  est  exploitable,  ce  qui  montre  son  caractère  désertique  et 
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l’insuffisance  des  ressources  hydriques.  Actuellement,  à  peine  un  peu  plus  d’un  million 
d’hectares sont cultivés mais leur importance économique est fondamentale pour le Pérou.  
CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTAL 
HISTORIQUE 
Sur  la  côte  et  dans  la  sierra  du  Pérou,  de  nombreuses  civilisations  et  cultures  préinca‐
siques  se  sont  développées  pendant  1 400  ans,  dont  certaines,  par  leur  pouvoir  et  leur 
impact, ont  influencé de grandes zones du territoire. Après  leur chute, elles se sont  lan‐
cées  dans  la  fabrication  de  céramiques  rituelles  et,  avec  une  étonnante  adaptation  à 
l’environnement  et  une  excellente  gestion  des  ressources  naturelles,  de  petits  centres 
régionaux se sont développés. Leurs savoir‐faire ont bénéficié par la suite à la culture inca. 




900  apr.  J.‐C.)  a  conçu  un  système  efficace  de  gestion  de  l’eau,  en  construisant  des 









L’Empire  inca a  réussi  l’intégration des différentes  cultures autochtones et a ainsi déve‐
loppé sa propre culture, très dynamique. Son organisation politique et administrative effi‐
cace  a  permis  le  contrôle  d’une  énorme  population  par  la mise  en  place  d’une  langue 







résistance  indigène  face  aux  premiers  conquistadors,  et  l’installation  de  l’autorité  espa‐
gnole. Toutefois, à la fin du XVIe siècle, le gouvernement du vice‐roi Toledo a mis en place 
une vice‐royauté qui a mis en œuvre pendant près de 300 ans un processus sans précé‐
dent d’exploitation et d’acculturation de  la population  indigène.  L’arrivée des Espagnols 
au XVIe siècle a développé l’activité minière aux dépens de l’activité agricole, conséquence 
de  la  vision  mercantiliste  de  l’Europe,  où  les  métaux  précieux  comme  l’or  et  l’argent 
étaient à la base de la richesse des États.  
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1870, qui a entraîné une  instabilité politique dans  le pays. Enfin,  le troisième portait sur 






la  côte a  connu un processus de modernisation,  stimulée par  les perspectives d’une dy‐
namique agro‐exportatrice de sucre de canne, de coton, et par une main‐d’œuvre consti‐
tuée d’esclaves noirs et de  travailleurs  libres.  La production de  sucre  la plus  importante 
s’est implantée sur la côte nord et centrale et était destinée à l’exportation.  
Les plantations ne se limitaient pas aux cultures signalées ci‐dessus. Elles possédaient des 
hangars  et  des  ateliers  permanents  pour  effectuer  des  opérations  de  transformations 
élémentaires,  comme  produire  de  la  mélasse,  du  sirop  de  canne  et  de  l’eau‐de‐vie  de 
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Tout  au  long  du  XXe  siècle,  ce  panorama  a  changé  de  différentes  manières.  De  nom‐





pé. La main‐d’œuvre  temporaire provenant de  la  sierra a été  remplacée par des  travail‐





a  été  presque  entièrement  supprimée.  Des  coopératives  agricoles,  dont  les  membres 
étaient  les  travailleurs salariés permanents, se sont  installées sur  les sites des anciennes 
haciendas. Toutefois, à  la  fin des années 1970 et  lors des années 1980,  la quasi‐totalité 
des  coopératives  a  été  subdivisée  entre  les  associés  en  parcelles  familiales  variant  en 
moyenne de trois à six hectares. Aujourd’hui encore les propriétaires de ces parcelles ex‐
ploitent  les  terres  agricoles  de  la  côte  et  ces multiples  petites  propriétés  contribuent  à 
donner à la région son aspect morcelé. 
CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTAL 
ACTUEL 
Le Pérou est un pays complexe de par sa diversité ethnique, culturelle et environnemen‐
tale.  L’organisation  de  l’économie  et  de  la  population  n’a  pas  suivi  une  structure  et  un 

















tion  de  certaines  espèces marines  et  de  l’augmentation  excessive  des  chalutiers  et  des 
installations  industrielles  au  large  des  côtes.  Cette  situation  a  par  ailleurs  provoqué  une 
pollution maritime, surtout au sud, aggravée par le déversement des égouts de Lima, Callao 
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et Chimbote, ainsi que par  celui des pesticides  rejetés en amont dans  les  rivières et  les 
fleuves. 
Il  importe  de mentionner  aussi  trois  autres  tendances  concernant  le  cadre  socioécono‐













vers  Ica et  Libertad,  régions qui  concentrent  la plus grande partie de  la production, des 
entreprises et des travailleurs. Dans ces régions, la prospérité économique des entreprises 
agroexportatrices contraste avec les installations chaotiques humaines autour d’elles, qui 
présentent des  conditions  très précaires,  voire dangereuses. Cette  réalité est à  l’opposé 
de la vision optimiste sur le secteur prônée par l’État en ce qui concerne la gestion de la 
politique macroéconomique (Maldonado, 2006). 






nibilité  en  eau  et  la  gestion  déficiente  de  l’eau.  Pour  un  développement  durable  de 
l’agriculture, de bonnes pratiques de cultures sont essentielles. Ainsi, la nappe phréatique 
de  la  région  d’Ica  a  enregistré  une  baisse  de  niveau  très  importante,  suite  à 
l’augmentation excessive de l’activité agroalimentaire. Par ailleurs,  les eaux souillées des 
mines et les déchets urbains contaminent ces eaux souterraines. 




fait  suite  aux  accords  signés  par  le  Pérou  lors  de  l’Uruguay  Round  dans  le  cadre  de 
l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), qui reprenaient les termes 
ultralibéraux de  la Lettre d’intention signée entre  le gouvernement péruvien et  le Fonds 
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monétaire  international. Avec ces mesures,  les aides à  l’importation alimentaire ont été 
radicalement réduites et un taux de change totalement surévalué a été mis en place.  








en 1997,  favorisées par  la  réduction des barrières douanières et  la  survalorisation de  la 
monnaie péruvienne. 
Désengagement de l’État 
La libéralisation de l’économie a infléchi la politique de l’État avec pour conséquence, de‐
puis  le début des années 1990,  son désengagement de diverses  fonctions. Ainsi,  les do‐
maines de  recherche de  l’Institut national de recherche agraire  (INIA) ont été  transférés 
au  secteur  privé  avec,  comme  effet majeur,  une  réduction  importante  de  la  recherche 
agricole. De plus,  la gestion de l’eau d’irrigation a été transférée aux conseils d’irrigation 
et  l’État s’est moins investi dans l’inventaire de l’état des ressources naturelles. Les gou‐














tions  unies  pour  le  développement  (UNEP)  (17  juin  1987)  qui  propose  13  principes  sur 
l’évaluation des impacts sur l’environnement. 
Il  est  possible  d’affirmer  que  les  conditions  environnementales  des  villes  péruviennes  se 
sont  en  général  améliorées  ces  dernières  années.  Les  défis  restent  toutefois  importants 
pour résoudre définitivement les principaux problèmes environnementaux qui affectent ces 
villes. L’exploitation non maîtrisée des ressources naturelles, comme le pétrole, le gaz natu‐
rel  et  les  minerais,  continue  de  provoquer  des  conflits  socio‐environnementaux  qui  sont 
préjudiciables aux communautés autochtones. 
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Il  reste que  l’un des défis  les plus pressants à  relever parmi  tant d’autres sur  la côte du 
Pérou, et qu’il faudra affronter dans un avenir proche est celui du manque de réseaux de 
distribution  de  l’eau,  aussi  bien  pour  la  consommation  humaine  que  pour  l’agriculture. 
Cette  situation devrait affecter de  façon dramatique  tout  le  système de développement 
agroalimentaire.  Pour  tenter  d’atténuer  ces  problèmes  environnementaux  présents  sur 
tout  le  territoire,  le gouvernement a créé  le ministère de  l’Environnement en mai 2008, 









Piémont Amazonie – Andes 
et conflits socio-environnementaux 
au Pérou 













logie, mais  à  des  niveaux  insignifiants  par  rapport  à  la  quantité  de  feuilles  de  coca  pro‐
duite.  
L’utilisation de  la  feuille de coca pour  l’élaboration de  la drogue provient de  la demande 







dustrie  illégale. Face à cette situation difficile,  car  la culture de  la coca a atteint 200 000 







3   UFSM, PPGZ, Av. Roraima, 1000, Santa Maria‐RS, 97105‐900, Brasil. 
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Figure 1 : Évolution de la culture 
de la feuille de coca/ha au Pérou. 
Ce processus a entraîné une déforestation croissante des forêts tropicales qui, pour la plu‐








CARACTÉRISTIQUES BIOPHYSIQUES DU PIÉMONT 
ET SITUATION AU PEROU 
La figure 2 montre les régions naturelles du Pérou. La haute forêt ou piémont comprend la 









terres  de  protection  qui  représentent  plus  de  60 %  du  total  des  sols  dont  21 %  dans  la 
basse forêt. Pour les mêmes raisons, la production forestière devrait être l’activité écono‐





Les  écosystèmes  de  la  haute  forêt  sont  caractérisés  par  leur  complexité,  avec  une  forte 
diversification  génétique,  surtout  au  sein  des  formations  les  plus  humides  et  chaudes, 
comme  les  forêts humides tropicales et du piémont (système Holdridge). Ce phénomène  
Piémont Amazonie – Andes, Pérou 
123 
 








La  végétation  est  très  hétérogène  et  abrite  des  arbres  de  grande  valeur  commerciale 
comme  Cedrelinga,  le  noyer  noir  d’Amérique,  Tabebuia,  Cedrela,  Cordia,  le  quebracho 
blanc, Guarea, Trichilia  (marula),  le bois de  rose, Ocotea,  l’avocatier  (Persea), Nectandra, 
Podocarpus  et Weinmannia.  Les  palmiers  Euterpe,  Bactris  (palmier  pêche), Wettinia  et 
Geonoma abondent. Dans les zones détruites ou abandonnées, des communautés de Ce‐
cropia, de Psidium et de mélastomatacées se sont formées. De plus, Phragmites australis, 




et  le  tatou,  parmi  d’autres mammifères,  ainsi  que  de nombreuses  espèces d’oiseaux,  de 
reptiles et de batraciens. 
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Les meilleurs  sols  se  trouvent  sur  des  terrasses  près  des  cours  d’eau  et  la  plupart  de  ces 
terres sont déjà occupées par des cultures annuelles (maïs, manioc, haricots et légumes) et 





vées.  Ce  système d’agriculture « migratoire »  est pratiqué par  les  communautés natives et 
par la majorité des colons de l’Amazonie péruvienne, surtout dans le piémont. 
PROCESSUS DE COLONISATION JUSQU’A L’ARRIVÉE  







et  des  concessions  ont  été  données  à  des  entreprises  de  colonisation.  La  doctrine  de 
l’expansion de  la  frontière agricole a été adoptée comme option  la plus  facile de gestion 




sans d’origine andine, marginalisés par  l’épuisement et  le manque de  terres.  La  réforme 
agraire n’a bénéficié qu’à un cinquième de ces paysans mais n’a pas été un  frein au  flux 
migratoire.  Le  paysan  andin  ne  s’adapte  pas  facilement  aux  conditions  naturelles  de  la 
haute  forêt. D’autre part,  comme  les meilleures  terres des terrasses alluviales sont occu‐





dulaire  à  partir  de  contrats  de  travail  saisonniers ;  les  promesses  d’engagement  entre 
l’agriculteur  et  le  groupe  de  travailleurs  originaires  d’une  zone  de  la  sierra  déterminée 
jouent alors un rôle  important. Ces migrants viennent principalement des régions de Ca‐
jamarca,  Cutervo  et  Hualgayoc  pour  la  forêt  du  nord  (Alto  Huallaga  et  Alto  Mayo),  et 












La  législation  sur  les  installations  et  le  développement  de  la  forêt  date  initialement  des 
premières années de la République et ambitionne de protéger les droits des deux groupes. 
La dernière loi sur les communautés autochtones et le développement en forêt et à l’orée 
des  forêts  (DL  22175)  vise  à  établir  une  structure  agraire  permettant  le  développement 




sible  d’affirmer  que  les  conflits  territoriaux  sont  moins  fréquents.  Toutefois,  certains 
groupes ethniques manquent de terres et il faudra mettre en place de nouvelles zones en 
fonction du nombre de personnes affectées par ce problème. La remise des titres de terres 














nant  un  produit  déterminé.  Du  fait  de  la  fluctuation  du  prix  du  café,  du  coût  élevé  du 






loppement  intégral  a  été mis  en  place.  L’un  des  objectifs  de  ce  projet  a  été  d’organiser 
l’occupation de  l’espace et  l’utilisation des  ressources naturelles,  conformément à un  in‐
ventaire  et  à  un  classement  des  terres,  et  grâce  à  un  renforcement  des mécanismes  de 
contrôle. Néanmoins, l’orientation des projets a essentiellement été productiviste, centrée 
sur la construction d’infrastructures et de services de soutien à la production. En général, il 


















des  intérêts  socioculturels et des objectifs de production. Elle a défini  les procédures de 
remise de  titres  de  propriété de  la  terre  aussi  bien  aux  colons qu’aux  autochtones,  et  a 
ainsi permis  l’adjudication de terres à des entreprises agropastorales et agroalimentaires. 






contamination de  l’environnement, outre son  impact sur  la santé humaine. La déforesta‐
tion destinée à la coca ne se trouve pas en dehors des voies de communication (routes et 
cours d’eau) mais elle n’y est pas non plus directement connectée, car l’illégalité de cette 
culture  nécessite  son  éloignement  de  quelques  kilomètres  et  un  accès  difficile  pour  les 
forces de l’ordre. 
Aramburú et Tavera  (1993) ont confirmé  le processus de croissance rapide de  la popula‐
tion dans  la haute  forêt à cause de  la migration andine et de  l’expansion des zones agri‐
coles  au  détriment  de  la  forêt.  La  croissance  démographique  des  régions  colonisées  est 
plus élevée que dans le reste du pays. Sur cinq zones de colonisation étudiées, quatre exis‐




– les  colons  qui  pratiquent  une  agriculture migratoire  de  subsistance  basée  sur  le
maïs,  le manioc,  le  haricot,  etc.,  suivie  d’une  lente  introduction  de  cultures  pé‐
rennes ou de pâturages à la troisième ou quatrième année ;
– les  colons  avec  des  ressources  en  terres,  des  capitaux  et  un  niveau  d’éducation
plus  élevé,  qui  adoptent  des  technologies  en  réponse  aux opportunités  de nou‐
veaux marchés, de prix  et de processus d’innovation ou de  subventions offertes
par  des  organismes  d’État  s’occupant  de  développement.  Ces  innovations  leur
permettent d’obtenir une meilleure productivité de la terre et du travail ;
– les colons les plus pauvres, souvent des migrants récents venant d’un autre contexte
culturel ou dont  les  traditions agricoles  sont différentes.  Établis  sur des  terres  fra‐
giles, ils doivent faire face à un processus de dégradation et de détérioration du sys‐
tème agricole après la déforestation et les premières cultures. Appauvris davantage




Une grande partie  de  ce mouvement  colonisateur et migratoire est  spontané,  sans  type 



















forêt,  en  raison  des  conditions  liées  à  la  demande  externe  de  coca.  La  culture  de  cette 
plante  a  atteint  son  apogée  dans  les  années  1980,  passant  de  15 000 ha  en  1975  à 
200 000 ha en 1990. En 2010, il ne reste que 62 000 ha. Ainsi, des zones plantées en café, 
cacao,  thé, arbres  fruitiers, pâturages ont été abandonnées en  raison des bénéfices éco‐
nomiques importants générés par la coca ou des problèmes liés au terrorisme.  
De  la  même  façon,  l’élevage  a  sérieusement  été  affecté  avec  de  nombreux  pâturages 
abandonnés. Ils peuvent néanmoins être récupérés grâce à des programmes de remise en 
état. Par ailleurs, malgré une qualité génétique diminuée, les troupeaux peuvent être amé‐
liorés  grâce  à  l’insémination  artificielle  et  à  la  rotation  des  reproducteurs  vers  les  zones 
rurales  plus  éloignées,  après  une  analyse des  potentiels  et  de  la  faisabilité  technique et 
économique. 
L’énorme augmentation de la production de feuilles de coca depuis 30 ans a entraîné une 




L’économie  de  la  coca  a  directement  affecté  plus  de  50 %  de  la  population  rurale  de  la 
zone se trouvant à  l’orée de la forêt mais seulement 10 à 15 % de celle‐ci est acheminée 
vers  les entreprises nationales de  la  coca pour une commercialisation  légale. Différentes 
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IMPACTS SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX DE LA CULTURE 











Cette  situation  de  détresse  économique  s’approfondit  dans  le  haut  Huallaga  et  dans  cer‐
taines vallées de la haute forêt, surtout depuis la crise pétrolière de 1973, lorsque les termes 
des  échanges  entre  l’agriculture  et  le  reste de  l’économie ont  commencé à  s’aggraver.  La 
culture de la coca existe depuis l’époque incasique dans de nombreuses vallées de la forêt. 









tit producteur de  coca.  Il  est préférable de mettre en place une politique de  rapproche‐
ment  amical,  qui  ne  cherche  pas  à  éradiquer  complètement  la  coca,  mais  qui  aide  et 
oriente l’agriculteur vers des cultures et des productions légales et rentables. 
Pour  cela,  l’étude  du diagnostic  de  la  problématique  de  la  coca  doit  devenir  une priorité, 
tout d’abord en analysant les conditions socioéconomiques qui amènent l’agriculteur à plan‐
ter illégalement cette plante. Ensuite, il s’agit d’examiner les solutions possibles et de mettre 
en  place  des  politiques  destinées  à  transcender  les  influences  négatives  qui  touchent 
l’agriculteur du piémont. Enfin, il faut mettre en œuvre un programme global de résolution 
du problème, surtout basé sur la persuasion, la formation technique, une commercialisation 
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efficace  des  produits,  et  des  subventions  économiques. Un  autre  aspect  prioritaire  con‐
cerne la juridiction actuelle en matière d’éradication de la culture de la coca car de nom‐
breux dispositifs empêchent la bonne conduite des programmes de développement rural 
dans  ces  régions.  Les  solutions  proposées  doivent  prendre  en  compte  des  systèmes  de 
subventions économiques qui  facilitent  la sortie de  la culture  illégale de  la coca pour  les 
petits agriculteurs. 
Dans  ce  contexte,  le  développement  alternatif  doit  être  compris  en  tant  qu’instrument 
technique et social, afin que les planteurs de coca qui veulent se consacrer à des cultures 
légales puissent le faire, sans pour autant le considérer comme une solution définitive au 
problème.  Il  est  illusoire de  croire que  le développement alternatif  consiste à  remplacer 
une culture par une autre et à obtenir  la même rentabilité. Les programmes de dévelop‐
pement  alternatif  doivent  être  complets,  c’est‐à‐dire  qu’ils  doivent  renforcer  les  institu‐
tions en accord avec  les  gouvernements  régionaux,  locaux,  les  instances  communales  et 




réduit  les espaces de dialogue et  la construction de  la démocratie dans  le pays. Le trafic 
accroît la délinquance et perturbe l’économie, ce qui constitue un défi permanent pour les 
autorités  locales  et  nationales.  Le  problème  s’est  aggravé  car,  outre  la  production  de 
drogues dérivées de la cocaïne, le Pérou est aussi devenu un pays consommateur, avec une 
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Figure 3 : Nettoyage, abattage et brûlis pour la culture de la coca au Pérou. 
Le coût de ce que l’on appelle « l’apogée de la coca » est flagrant avec l’élimination intense 
et  étendue  de  forêts  sur  des  terres  très  pentues  et  ses  graves  répercussions  environne‐
mentales. La déforestation a causé une érosion hydrique, entraînant notamment la perte 
des  sols,  l’extinction  des  ressources  génétiques  forestières,  des  inondations,  des  glisse‐
ments de terrain et une réduction de la faune hydrobiologique (figure 4). 
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due à la 
coca (ha) 
Amazonas 3 464 300 5,0 1 293 686 1 482 746 37 812 1 860 866 60 000 
San Martín 4 904 800 6,0 1 063 603 1 351 208 57 521 1 926 418 800 000 
Loreto 36 279 500 48,0 765 739 1 039 299 54 712 1 586 419 300 000 
Junín 2 338 600 3,0 538 446 660 711 24 453 905 241 100 000 
Ucayali 10 137 500 13,0 415 908 569 843 30 787 877 713 200 000 
Huánuco 2 296 500 3,0 482 161 562 336 16 035 722 686 450 000 
Cajamarca 505 000 1,0 462 318 462 318 19 619 462 318 50 000 
Cusco 3 406 200 5,0 273 676 371 771 11 937 567 961 200 000 
Pasco 1 811 300 2,2 144 770 204 455 7 075 323 825 100 000 
M. de Dios 8 460 000 11,0 45 501 80 876 244 151 626 1 000 
Ayacucho 324 600 0,4 72 675 73 895 963 76 335 50 000 
Puno 1 345 200 1,8 54 764 59 579 ‒ 69 209 20 000 
La Libertad 117 100 0,2 20 800 20 800  20 800 ‒ 
Piura 47 700 0,1 8 400 8 400  8 400 ‒ 
Apurimac 72 800 0,1 ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ 
Huancavelica 42 800 0,1 ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ 
Lambayeque 6 600 0,1 ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ 





Le  trafic  de  drogue  produit  13 000  tonnes  annuelles  de  déchets  chimiques  toxiques  en 
Amazonie,  dont  le  kérosène,  l’acétone,  des  acides  et  l’ammoniac.  Ces  produits  sont  très 







Le  narcotrafic  a  besoin  de  deux  composants  pour  fabriquer  la  pâte,  base  de  la  cocaïne 
(PBC),  la  pâte  lavée  de  cocaïne  (PLC)  et  le  chlorhydrate de  cocaïne  (CC) :  des  feuilles  de 
coca  et  de  grandes  quantités  de  produits  chimiques.  Le  Pérou possède  l’un  des  compo‐
sants avec la feuille de coca. Pour le deuxième, le détournement d’intrants chimiques et de 
produits  contrôlés vers  le  trafic de drogue est  important, d’autant que pour produire du 
CC, il n’y a pas qu’une seule formule. Ainsi, pour produire un kilogramme de cette drogue, 
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il  faut  plus  de  100  kilogrammes  de  substances  chimiques,  raison  pour  laquelle  plus  de 












sur  des  pistes  d’atterrissage  clandestines  construites  près  des  zones  de  production  des 
drogues, au transport par chemin de fer et par cours d’eau, avec l’aide d’un important ré‐
seau de personnes offrant leurs services comme « mules » ou « porteurs ». 
Ces  changements  ont  également  une  incidence  sur  le  détournement  et  l’approvision‐
nement d’intrants chimiques qui sont distribués à un grand nombre de très petits produc‐
teurs  appelés  « puisatiers »  parce  qu’ils  travaillent  sur  des  puits  de macération  de  PBC. 
Dans la plupart des cas ce sont eux qui produisent les feuilles de coca, se retrouvant ainsi 
intégrés au réseau de trafic de drogues. Il en est de même pour le ravitaillement des labo‐
ratoires  de  chlorhydrate  de  cocaïne  qui  utilisent  de  plus  grands  volumes  d’intrants  chi‐
miques car leur production est à une autre échelle. 
Impact social 





consommateurs  qui  souffrent  de  problèmes  physiques  et mentaux,  irréversibles  dans  la 
plupart des cas. Ces drogues ont également des effets négatifs sur la conduite sociale car le 
trafic  stimule des  comportements qui  vont  à  l’encontre de  l’éthique et  de  la morale pu‐
blique. De plus,  le narcotrafic  constitue un  facteur de conflits et de violence au sein des 



























exploitation,  il  est  essentiel  de protéger  la biodiversité,  de  conserver  les  écosys‐




– institutionnaliser  des  politiques  publiques  orientées  vers  une  reconversion  des 






aurait  des  effets  très  positifs  dans  la  lutte  contre  le  narcotrafic.  Le  manque 
d’intrants chimiques  réduirait  la demande de  feuilles de coca et  les prix, et éloi‐
gnerait les agriculteurs de la production. 
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Écorégion andine en Équateur : 
un territoire socio-environnemental  
particulier 
Jorge Grijalva Olmedo 1 
 Mots‐clés :  terre  agricole,  changements,  politique  économique,
migrations, exportation et sécurité alimentaire
BRÈVE DESCRIPTION DES AXES PIONNIERS  
DE THÉSAURISATION ÉCONOMIQUE NATIONALE 
Rôle de l’agriculture d’exportation  
Le  secteur  agropastoral  a  joué  un  rôle  central  dans  la  dynamique  économique  équato‐
rienne.  Ce  rôle  est  dû  à  l’existence  de  différents  niveaux  climatiques  et  écologiques  qui 
rendent  possible  la  production  de  plusieurs  types  de  biens  agropastoraux,  aussi  bien  à 
l’exportation que pour le marché interne. D’après Barsky et Cosse (1981), les exportations 




Dans  les  premiers  temps  de  l’organisation  républicaine,  l’État  était  encore  extrêmement 
faible, avec peu de ressources financières et des capacités de contrôle territorial limitées. 
D’autre part, des groupes régionaux ont consolidé leur pouvoir et ont profondément mar‐
qué tout  le processus économique, social et politique du pays.  Il  s’agit des secteurs agri‐
coles de la sierra, produisant des biens de consommation interne, et de la côte, avec des 
produits d’exportation. Cette dualité exprimait le contrôle politique des propriétaires de la 














Cacao et banane, premiers axes de thésaurisation  
lors de la première moitié du XXe siècle 






cennie,  les prix  internationaux ont chuté à cause de  la concurrence des plantations colo‐
niales africaines et, dans une moindre mesure, du Brésil, et des effets de  l’apparition de 
maladies dans cette culture. Les exportations ont baissé en 1930 de presque la moitié par 
rapport  aux  décennies  précédentes,  ce  qui  a  entraîné  une  crise  économique  qui  a  duré 




rythme de  la  croissance des exportations  a  été  important,  ce qui  a  renforcé  l’impact  du 
secteur agropastoral dans l’économie en général. Ainsi, au début de la période bananière, 
le secteur agricole représentait 38,8 % du produit intérieur brut (PIB) et occupait plus de la 
moitié  de  la  population active  (53,2 %),  71,5 % de  la population  vivait  à  la  campagne et 
82,5 %  des  exportations  étaient  constituées  par  des  produits  agricoles  (Larrea,  cité  par 
Barsky et Cosse, 1981), surtout  les bananes. À son apogée, cette activité bananière était 
demandeuse de main‐d’œuvre. Celle‐ci venait de la sierra et de la côte ; les salaires étaient 
plus  élevés  et  cela  a  entraîné  une  volonté  d’amélioration  du  secteur  industriel  et 
d’ouverture  d’un  processus  de  remplacement  des  importations,  et  de  changements  des 







Rôle du pétrole en tant que nouvel axe économique du pays à partir de la 




revenus.  L’impact  du  pétrole  sur  le  total  des  exportations  nationales  a  élevé  le  taux  de 
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croissance du PIB autour de 9 % par an, des niveaux bien supérieurs et jamais atteints au‐
paravant. Cela a également apporté  les  ressources nécessaires à  la machine de  l’État qui 
était en train de se consolider, soit près de 30 % du total des revenus de l’État (tableau 1). 
Tableau 1 : Exportations annuelles directes de pétrole de l’Équateur entre 1972 et 1979 
Année En millions 
de dollars 
% du total des 
exportations nationales 
1972 59,2 18,3 
1973 226,1 38,8 
1974 607,8 49,6 
1975 515,9 50,9 
1976 565,2 43,6 
1977 481,1 40,6 
1978 523,3 35,0 
1979 920,0    ‒ 
Source : Barsky et Cosse, 1981 
Avec de telles ressources, l’État a rapidement commencé à jouer un rôle central en ce qui 
concerne le modèle de thésaurisation (tableau 2). Cette croissance économique s’est reflé‐





Tableau 2 : Revenus de l’État équatorien et part des exportations de pétrole avant et après le 
boom pétrolier 
Année Total des revenus 
(en millions de sucres) 
Revenus pétroliers 
(% du total des revenus) 
1960 2 115 ‒ 
1964 3 309 ‒ 
1967 4 014 ‒ 
1971 6 126 ‒ 
1972 7 028 12,5
1974 17 141 24,9
1976 23 053 28,7
1977 26 700 24,4
Source : Barsky et Cosse, 1981 
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Tableau 3 : Comparaison des revenus moyens mensuels réels de la population équatorienne 
entre 1968 et 1975 (en sucres constants de 1975) 
Classe  1968 1975 Variation 




Populaire 20 % 419,2 118 315 444,3 168 594 5,9 
Moyenne 55 % 1 493,3 32 366 2 127,9 463 633 42,5 
Moyenne  
supérieure 5 % 
3 781,7 88 736 4 602,4 126 445 21,7 
Supérieure 5 % 6 257,4 29 579 6 345,7 42 148 1,4 
Haute 5 % 13 598,8 29 579 13 936,9 42 148 2,5 








STRUCTURE AGRAIRE ANDINE : 
CRISE ET CHANGEMENTS IMMINENTS 
Conformément aux études de Barsky et Cosse  (1978),  et  de Costales et  Costales  (1971), 
dès le milieu des années 1950 la structure agraire de la sierra équatorienne présentait une 
structure  extrêmement  polarisée  par  rapport  au  contrôle  de  la  terre,  entre  les  proprié‐
taires des haciendas et  les paysans  travaillant des petites propriétés. La  relation entre  la 
grande et la petite propriété (latifundio/minifundio) s’exprimait par une articulation entre 
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se trouvant sur l’hacienda. La redistribution de terres a chassé ces paysans vers les parties 










Ils  étaient  liés  à  la  production  croissante  de  lait,  qui  demandait moins  de main‐d’œuvre 
mais qui exigeait plus d’investissements en capitaux pour l’achat de bêtes de race, de pâtu‐






perte de  terres pour  les exploitations de plus de 500 hectares, attestant de  la  fin des ha‐





Tableau 4 : Évolution du nombre des exploitations et de la surface terrienne dans la sierra en 




1954 1974 Évolution 1954‒1974 1954 1974 
Évolution 
1954‒1974 
(nb.) (nb.) (%) (nb.) (nb.) (%) 
< 1 83 714 111 537 + 35,1 40 400 49 574 + 22
1‒5 128 439 138 370 + 42,9 301 300 315 924 + 4
5‒10 22 443 29 067 + 9,1 154 700 195 302 + 26
10‒20 10 570 18 266 + 5,6 142 000 241 226 + 60
20‒50 7 322 13 798 + 4,3 220 000 421 866 + 91
50‒100 3 594 6 014 + 1,9 218 700 368 043 + 68
100‒500 2 368 2 935 + 0,9 471 100 504 702 - 7
500‒1000 330 312 - 0,1 228 300 205 714 - 9
1000‒2500 251 201 - 0,06 362 700 300 869 - 17
> 2500 138 86 - 0,04 881 200 471 054 - 46
Total 259 169 322 586 + 24,5 3 020 400 3 074 274 + 2
Source : Barsky et Cosse, 1981 
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CARACTÉRISTIQUES ACTUELLES  
DU SECTEUR AGROPASTORAL DE L’ÉCORÉGION ANDINE 
Localisation géographique de la production 
L’équateur a une superficie de 256 370 kilomètres carrés répartis en quatre régions natu‐
relles :  littorale,  interandine, orientale et  insulaire. L’écorégion andine, aussi connue sous 
le  nom  de  région  interandine  ou  sierra,  concentre  autour  de  60 %  de  la  population  du 
pays. Par ses caractéristiques écologiques, cette zone présente les conditions les plus favo‐
rables pour la production de lait et de différentes cultures andines à l’importance interne. 
Elle  comprend  la plupart des provinces : Carchi,  Imbabura, Pichincha, Cotopaxi, Tungura‐
hua, Chimborazo, Bolivar, Cañar, Azuay et Loja. Ces provinces se trouvent entre  la cordil‐





















Figure 1 : Écorégion andine en Équateur. 
Areas en estudio:
Carchi: Tulcány Espejo
Chimborazo: Riobamba y Chambo
Cañar: Cañar
Bolívar: Guaranda
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Situation socioéconomique
Croissance de la population











Tableau 5 : Évolution de la population en Équateur (en milliers d’habitants) et participation de la 
sierra entre 1962 et 2001 









Sierra 2 461 3 308 3 801 4 661 5 691 
Côte 2 178 3 339 3 946 5 089 6 449 
Amazonienne 79 176 263 428 632
Insulaire 2 4 6 10 17
Autres aires ‒ ‒ 42 74 94
Total 4 721 6 829 8 060 10 264 12 885 
Source : Markop, 1998 
Phénomène migratoire 
Un coup d’œil aux migrations rurales du pays (Huttel et al., 1999) permet de comprendre 
l’importance des  flux  et  leur  évolution. Ainsi,  il  n’a  été possible  de parler d’exode  rural 










en  calories  et  protéines  par  habitant  était  de  2 781 kcal  et  de  62 g  de  protéines.  Les 
normes  basées  sur  les  caractéristiques  de  la  population  équatorienne  indiquent  qu’un 
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régime  typique  devrait  proposer  2 285 kcal  et  49,2 g  de  protéines.  Cela  indique  que  le 
secteur  agricole  approvisionne  correctement  le  pays.  Une  autre  étude  réalisée  par  la 
Banque mondiale  (1995)  a  rapporté  de  sérieux  problèmes  de  pauvreté.  À  cause  d’une 
mauvaise distribution des ressources, il a été estimé que quatre millions d’habitants (35 % 
de  la population  totale)  vivaient dans  la pauvreté. Par ailleurs 17 % de  la population  se 
trouve  juste  au‐dessus du  seuil  de pauvreté et  est  vulnérable quand  les prix ou  le  chô‐
mage  augmentent,  voire  si  les  salaires  n’augmentent  pas.  Parmi  les  quatre millions  de 
pauvres, un million et demi  sont en  situation d’extrême pauvreté,  c’est‐à‐dire que  leurs 
revenus sont trop bas pour qu’ils achètent les aliments dont ils ont besoin pour répondre 
à leurs besoins de base. La population rurale est la plus touchée car 47 % de cette popula‐
tion vit dans  la pauvreté, contre 15 % de  la population urbaine  (World Bank, 1994). Par 
conséquent,  la malnutrition est un sérieux problème dans  toutes  les  régions, particuliè‐
rement chez les enfants. 







Tableau 6 : Propriété de la terre en Équateur 
Forme  










Avec titre  UPA 2 577 195 409 346 138 004 25 880 3965 
 ha 8 881 506 3 544 508 3 725 776 1 481 090 130 132 
Sans titre UPA 56 261 19 085 24 687 12 563 6 926 
 ha 992 535 157 989 290 465 538 412 5 669 
Fermage UPA 10 135 4 152  5 573 305 105 
 ha 93 189 27 593 57 148 6 810 1 638 
Partenariat  
ou métayage  
UPA 9 262 7 996 1 090 156 20 
 ha 77 957 40 627 28 690 8 061 579 
En commun  
ou coopérative  
UPA 13 408 5 118 4 277 3 991 22 
 ha 602 286 286 891 102 987 212 824 416 
Autre forme UPA 42 787 21 028 17 958 3601 200 
 ha 509 789 127 344 206 455 172 784 3 206 
Mixte UPA 133 834 100 895 28 221 4 313 405 
 ha 1 197 992 577 379 367 338 242 278 10 997 
Total UPA 842 882 567 621 219 809 50 351 5 101 
 ha 12 355 831 4 762 331 4 778 859 2 663 717 150 924 
1  Y compris la région insulaire et autres zones non déterminées ; 2  unité de production agricole 
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SYSTÈMES DE PRODUCTION AGROPASTORALE 
DANS L’ÉCORÉGION ANDINE 
Une  simplification  générale  permet  de  définir  deux modèles  de  systèmes  de  production 
aux caractéristiques contrastées : les systèmes commerciaux et les systèmes paysans. 
Systèmes commerciaux 










varient  beaucoup  et  se  situent  autour  de  10  litres  par  jour.  L’occupation  animale  est 
d’environ  deux  têtes  par  hectare. Malgré  une mécanisation  certaine,  ces  propriétés  ont 
encore recours à une main‐d’œuvre abondante sous contrat (environ une personne pour 
10 vaches à la traite). Généralement le propriétaire est absent car il a d’autres activités. Les 
exploitations  laitières  sont  un  investissement  aux  revenus  peu  élevés,  mais  qui  permet 
d’avoir accès à des crédits subventionnés et à une reconnaissance sociale (Seré, 1991). 




importante.  Les  systèmes paysans  sont  surtout  situés  sur  les  terres  les plus pentues.  Les 
terres les plus fertiles et les plus plates sont exclusivement utilisées pour des cultures agri‐
coles, voire en alternance avec des pâturages semés. Les terres les plus en pente sont des 
prairies  naturelles. Dans  ces  systèmes  les  interactions  du  système  agricole  avec  celui  de 
l’élevage  sont  multiples,  et  l’agriculture  et  l’élevage  sont  en  concurrence  pour  la  main‐
d’œuvre familiale. La production animale est très diversifiée et moins intensive. La produc‐
tion de  lait,  fréquemment  transformé en  fromage  frais, est  l’une des principales  sources 
d’effectifs. Les objectifs des producteurs laitiers sont nombreux, plus complexes que ceux 
du  secteur  commercial,  y  compris  par  rapport  à  une  utilisation  efficace  de  leur  main‐
d’œuvre (forme d’épargne en actifs réels), la subsistance de la famille, une protection pour 
la vieillesse et des  raisons culturelles.  Il  faut souligner que cette  fonction objective com‐











taire  de  la  population  andine.  D’autre  part,  certains  produits  ont  aujourd’hui  pris  de 
l’importance, comme les tomarillos et les fleurs, ces dernières permettant une importante 
entrée de devises pour le pays (tableau 7). 
Tableau 7 : Principales cultures de la sierra équatorienne en 2001 
Principales cultures Unité Total national Total sierra 
Pommes de terre UPA 1 82 759 82 313 
 ha 47 494 47 043 
Maïs doux (sec) UPA 104 513 102 746 
 ha 83 602 81 159 
Maïs doux (choclo) UPA 45 675 45 020 
 ha 21 798 21 184 
Petits pois secs UPA 11 615 11 529 
 ha 5 919 5 805 
Flageolets UPA 15 780 13 879 
 ha 19 438 17 501 
Tomarillos UPA 4 774 4 773 
 ha 785 741 
Fleurs (roses) UPA 511 511 
 ha 2 519 2 519 
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argentin. Les deux plus grandes villes qui concentrent  la plus  forte consommation de  lait 
frais et de produits laitiers sont Quito et Guayaquil. De plus, la consommation dans les ré‐
gions rurales privilégie le lait frais non pasteurisé ainsi que les fromages frais qui sont une 




de  cette  région  équivaut  à  une  production  de  1 900  litres  par  tête,  même  si  selon  les 
études de l’Asociación de Ganaderos de la Sierra y del Oriente (AGSO) analysées par Man‐





1974,  1 989 300  litres  en  1989  et  2 565 572  litres  en  2001.  Ces  valeurs  correspondent  à 
près de 75 % de la production nationale pour toutes ces années (MAG/Profogan, 1990). 
Tableau 8 : Contribution régionale de la production laitière en Équateur en 2001 
Variables Total pays Sierra Côte Amazonie
Bovins (% du total) 100 51,0 36,0 12,0 
Vaches laitières (nb.) 808 556 501 244 224 866 76 390 
Vaches laitières (% du total) 100 62,0 28,0 9,4 
Production de lait (L/jour) 3 525 027 2 565 572 649 625 289 550 
Lait (% du total) 100 72,7 18,4 8,2 
Troupeau total (nb.) 4 486 020 2 274 137 1 628 044 523 219 








LE SECTEUR AGRICOLE EN PERSPECTIVE 
Le secteur agricole est un élément vital de l’économie nationale. Il emploie une partie con‐
sidérable de la main‐d’œuvre, fournit des revenus à près de 40 % du total de la population 
et  rapporte  environ  50 %  de  ses  devises  au  pays.  Le  secteur  produit  une  grande  variété 
d’aliments et d’intrants destinés au processus industriel. Les politiques et les marchés, aussi 
bien domestiques qu’internationaux, affectent  sa dynamique.  L’ouverture économique du 
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pays dans les années 1980 et 1990, et les différents changements internationaux ont permis 













Orientation vers l’exportation 








ment,  a  adopté  un  modèle  de  remplacement  des  importations  et  une  politique 
d’industrialisation  qui  cherchait  à  briser  sa  dépendance  vis‐à‐vis  des  nations  industriali‐
sées.  Cette  politique  comprenait  la  protection  des  industries  de  remplacement  par  des 
barrières tarifaires et non‐tarifaires appliquées au commerce, une  limitation des  investis‐
sements  étrangers,  un  contrôle des  taux de  change,  des  restrictions  au  commerce  exté‐
rieur et aux exportations, des impôts, un contrôle des prix, et un intérêt pour de nombreux 




Changements du secteur agricole à la fin des années 1980 
La production agricole a  continué de  se développer pendant  les  années 1990 mais à un 





















Figure 2 : Taux de croissance de la production 
agropastorale en Équateur (1988‒1995). 
Contribution de l’agriculture au PIB 
Le PIB de l’Équateur a augmenté de 3,2 % par an entre 1988 et 1995. La contribution rela‐
tive  de  l’agriculture  au  PIB  a  augmenté  jusqu’en  1986‒87,  pour  atteindre  environ  15 %. 
Ensuite, elle a chuté à 12 % annuellement, et peut encore diminuer si d’autres secteurs se 








Tableau 9 : Usage de la terre en Équateur en 1995 (en milliers d’hectares) 
Usage       Pays      Sierra   Côte  Amazonie 
Agropastoral 2 12 355,8 4 762,3 4 778,8 2 662,4 
Cultures transitoires et jachères 1 231,6 545,0 620,9 57,3 
Cultures permanentes 1 363,4 308,7 857,7 138,3 
Pâturages cultivés 3 357,1 971,6 1 563,4 767,2 
Pâturages naturels 1 129,7 888,9 212,8 24,5 
Repos 381,3 136,7 161,6 78,2
Plateaux 600,2 553,4 0,7 45,9
Monts et forêts 3 881,1 1 242,6 1 085,2 1 533,7 
Autres 13 726,0 1 635,3 1 863,6 10 379,6 
Total 1   26 082,0     6 397,6  6 642,4   13 042,0 
1  Markop, 1998 ; 2  SICA/INEC/MAG, 2001 
Main-d’œuvre 
Une partie relativement importante de la main‐d’œuvre équatorienne continue à travailler 
dans  l’agriculture. En 1994, environ 38,7 % de  la  force de  travail du pays était employée 
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dans le secteur agricole, mais ses revenus de travail ont diminué, jusqu’à atteindre un ni‐
veau  de  pauvreté  rurale.  Celle‐ci  s’est  d’ailleurs  généralisée  dans  toutes  les  régions  du 
pays. Dans cette situation  il  faut  inclure aussi bien  les paysans possédant de petites pro‐
priétés aux revenus faibles que les travailleurs agricoles sans terre, embauchés par d’autres 
et/ou qui prennent des terres en fermage.  
La pauvreté rurale sur  la côte, dans  la sierra et en Amazonie se concentre dans  les foyers 
sans terre ou sur les propriétés de moins de trois hectares, car de 38 % à 48 % de ces foyers 




Développement du sous-secteur agricole 
Tous  les sous‐secteurs de  l’agriculture, de  la sylviculture, de  la chasse et de  la pêche ont 
augmenté leur contribution au PIB entre 1988 et 1995. Le sous‐secteur des cultures tradi‐





diminué :  le blé de 6,7 %,  l’avoine de 8,7 %,  l’orge de 7,0 % et  le maïs doux de 3,5 %.  La 
production  d’oignons  rouges  a  augmenté  de  5,9 %, mais  les  plus  fortes  croissances  pro‐
viennent de certains fruits comme les pêches et les pommes. 
La  hausse  des  productions  peut  provenir  de  trois  sources :  l’augmentation  de  la  surface 
travaillée,  l’augmentation de  la production par unité ou  l’interaction des deux premières 
sources. D’après Whitaker et al.  (1990) environ un tiers des hausses de production entre 
1965‒69 et 1980‒85 proviennent d’une augmentation du rendement résultant d’une plus 



















De même,  les politiques  sectorielles,  qui ont différents  impacts  sur  la  compétitivité éco‐
nomique des entreprises agricoles prises individuellement, ont été entièrement revues. 
Parallèlement,  les  forces  économiques  internationales,  comme  celles  présentes  lors  de 
l’Uruguay  Round  et  de  l’Accord  général  du  commerce  et  des  tarifs  douaniers,  ainsi  que 
l’OMC, l’Union européenne, le Traité de libre commerce de l’Amérique du Nord, Mercosur 






































Société et environnement  
dans la région du Pacifique colombien : 
richesse et exclusion dans la diversité 











Le  Pacifique  colombien  fait  partie  de  l’espace  biogéographique  du  Chocó  qui  s’étend  du 
Honduras jusqu’au nord du Pérou. Il s’agit de zones de basses terres caractérisées par une 
forte pluviosité et  une diversité biologique exubérante,  considérée  comme  l’une des plus 
denses de la planète, avec 11 000 espèces de plantes vasculaires, 200 espèces de mammi‐
fères, 600 d’oiseaux, 100 de reptiles, 120 d’amphibiens et un niveau élevé d’espèces endé‐
miques.  Cependant,  comme environ  25 % des  espèces  de  plantes  et  d’animaux  ne  se  re‐









limite  des  plaques  Nazca,  pacifique  et  Cocos,  ce  qui  entraîne  une  grande  activité  volca‐
nique dans  la  cordillère du  centre et du  sud de  l’Amérique, avec des mouvements  tellu‐
riques continentaux ou des  fonds marins  fréquents qui, parfois, produisent des  tsunamis 
de grande intensité et causent des pertes humaines, et la destruction de forêts et de zones 
cultivées qui impacte la faible économie et le peu d’infrastructures de la région.  















les  fleuves  les  plus  importants  sont :  el  Mira,  Telembí,  Patía,  Guapi,  Timbiquí,  Micay, 
Manguí,  Calima,  San  Juan, Docordó et Baudó.  Les  contreforts de  la  cordillère occidentale 
forment le bassin du fleuve Atrato qui se jette dans l’océan Atlantique et qui abrite une par‐
tie importante des populations traditionnelles du Pacifique colombien. 
HABITANTS ACTUELS DU PACIFIQUE COLOMBIEN 
La  population  du  Pacifique  colombien  dépasse  le  million  d’habitants,  avec  90 %  d’Afro‐
Colombiens,  3 % d’indigènes et  7 % de métis.  Les  communautés afro‐colombiennes  con‐
servent  des  particularités  culturelles :  leur  mode  de  vie,  leur  organisation  et  leurs  pra‐
tiques culturelles sont des expressions syncrétiques élaborées à partir des différentes tra‐


































SPOLIATION, CONFLITS ET INSURRECTIONS : 
HISTOIRE DU PACIFIQUE COLOMBIEN 
Pendant la colonisation espagnole, le nom de chocoes a entraîné le catalogage de tous les 
peuples  indigènes de  la région, sans permettre de distinguer  leurs différentes cultures et 
langues. Les sources écrites des colonisateurs font référence à des termes génériques, par 
exemple emberá  est  traduit  par  « un  autochtone ».  Les  Espagnols  du  XVIe  siècle  définis‐
saient  les Emberá et  les Uaunana de  la même  façon alors que ces peuples s’affrontaient 
pour dominer un même territoire et que leurs langues étaient différentes, malgré des simi‐
litudes culturelles (Pardo Rojas, 1998). 
En  1501,  Rodrigo  de  Bastidas  a  exploré  la  région  en  partant  du  nord.  En  1510,  Martín 
Fernández de Enciso a fondé Santa Maria  la Antigua del Darién, première fondation espa‐
gnole  sur  le continent américain, qui a été abandonnée sept ans plus  tard du  fait des at‐




ment  colonisées »,  à  cause  des  difficultés  de  pénétration  et  de  la  résistance  des  peuples 
indigènes. Ce n’est que dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle qu’une partie des autoch‐
tones  ont  réussi  à  être  intégrés  dans  un  système  colonial  stable,  centré  sur  la  recherche 
d’or, dont l’exploitation à grande échelle avait commencé dans la région en 1654 (Losonczy, 
2006).  Les  objets  indigènes  d’orfèvrerie montrent  que  l’or  y  a  toujours  été  abondant  et 
merveilleusement bien travaillé par d’habiles artisans indigènes qui avaient des techniques 
particulières d’exploitation de ce minerai. 
Lors  de  l’époque  coloniale,  l’exploitation  aurifère  a  rapidement  fait  appel  à  une  main‐
d’œuvre  esclave  en  provenance  d’Afrique.  L’arrivée  des  esclaves  africains  dans  la  vice‐





pales  régions  productrices  d’or  pendant  la  colonisation  espagnole,  lorsque  « plus  de  la 





marronnage,  impliquant  aussi  bien  les  peuples  indigènes  que  les  Noirs.  Entre  1684  et 
1688, la révolte des indigènes du haut Atrato a été généralisée (Losonczy, 2006). En 1727, 
les  frères Barule, Antonio et Mateo Mina ont organisé  la plus grande  insurrection contre 
l’esclavage des Noirs dans le Chocó, avec 120 esclaves marron, et ont fondé Palenque Tadó. 
Un an plus tard, ils ont été vaincus par l’armée royale et leurs chefs ont été fusillés. La pro‐




qui  fuyaient  les  agglomérations  coloniales  se  sont  concentrés  en  amont  de  ces mêmes 




De 1879 à 1905,  les régions de  la Vallée de Cauca, Chocó,  la Hoya del Quindío, Popayán, 
Pasto, Túquerres et de l’Amazonie ont formé le Gran Cauca, avec pour capitale Popayán. Au 
début du XXe siècle, avec  la  fièvre de  l’exploitation du caoutchouc dans  la région amazo‐
nienne, il y a eu une forte exploitation de ce produit dans la région du Pacifique, qui a ce‐
pendant été rapidement abandonnée. 
Lors  de  la  période  dite  de  la  « Violence »,  dans  les  années  1950  et  60,  au moment  de 
l’affrontement sanglant des partis  traditionnels  libéral et conservateur, une partie  impor‐
tante des Noirs et des indigènes ont migré vers le Darién panaméen et la plupart ne sont 
jamais revenus dans le Chocó (Losonczy, 2006). 




vite,  elle  a  pris  le  nom de  Smurfit  Carton  de  la  Colombie.  Depuis  1959,  le ministère  de 
l’Agriculture a accordé à cette entreprise différentes concessions, soit un  total de 36 710 
hectares  de  forêt  tropicale.  En  1974,  l’Institut  national  des  ressources  naturelles  et  de 
l’environnement  (Inderena)  lui  en  a  attribué  60 000  hectares.  Du  fait  d’importantes 
exemptions  fiscales et de subventions mises en place pour aider à  la  reforestation  (la  loi 
qui a créé le Certificat de développement forestier a été décidée avec le soutien direct de 
la  Smurfit),  la  forêt  tropicale  a  été  remplacée  par  des  forêts  de  pins  et  d’eucalyptus.  La 
Smurfit a détruit la forêt pluviale du Pacifique jusqu’en 1992, puis a cessé de le faire lors‐
que ses plantations de pins et d’eucalyptus se trouvant dans la cordillère centrale ont été 
suffisamment  importantes pour  ses  besoins.  Les  effets  causés  à  l’économie des  commu‐




tares annuels  (Escobar, 1999). Actuellement,  il  semble que  la destruction ait diminué de 
moitié. Après l’établissement d’élevages dans les régions de la forêt amazonienne, les co‐





















cadre  d’une  conjoncture  nationale  et  internationale  compliquée.  Au  niveau  national, 
l’internationalisation  de  l’économie  à  partir  d’une  ouverture  radicale  a  commencé  en 
1990 ; en 1991 la nouvelle constitution politique de la Colombie a été mise en place. Celle‐
ci  reconnaît  le  caractère multiethnique  et  pluriculturel  de  la  nation,  pour  l’adoption  de 
nouveaux cadres  juridiques permettant  le dépassement des problèmes de discrimination 




de  forêts  humides  tropicales,  comme  celles  du  Pacifique  colombien,  ont  pris  une  très 
grande importance, car il s’agit des régions qui renferment la plus grande biodiversité de la 
planète.  Ainsi,  l’apparition  d’identités  ethniques  dans  le  Pacifique  colombien  reflète  un 
double mouvement historique : l’émergence du biologique en tant que problème global et 






















nier  recensement,  soit  plus  de  15 %  de  la  population  est  concernée.  Ce  terrible  drame 
humain,  en plus  des  assassinats  et des massacres,  est  accompagné de  tous  les  types de 
violations des droits de l’homme, des droits constitutionnels et légaux et des droits inter‐
nationaux (Alterinfos, 2010). 






et  la  Commission  œcuménique  Justice  et  Paix,  dénoncent  ces  actes  depuis  2004.  Des 
plaintes sont par ailleurs portées contre des multinationales qui développent des activités 











répandues  dans  la  région  Pacifique  de Nariño ;  elles  ont  contaminé  les  eaux,  détruit  les 
cultures vivrières et  la  forêt  tropicale, et entraîné des problèmes de santé dans  les com‐
munautés  (Díaz  Cañadas,  2006).  Il  faut  ajouter  que  la  violence  est  généralisée  dans  les 




L’Association  des  Afro‐Colombiens  déplacés  (Afrodes)  et  les  organisations  indigènes  et 
noires considèrent que cette situation fait partie de la mise en œuvre d’une stratégie raciste 
et de l’incapacité du gouvernement à protéger leurs droits ethniques et humains, reconnus 
par  des  accords  internationaux  et  par  les  lois  nationales.  D’après  les  organisations  afro‐
colombiennes, cette situation de déplacement est partagée avec les populations indigènes 
et présente quatre caractéristiques spécifiques : l’éloignement du territoire où elles étaient 













cements et de  la  terreur est de déstructurer  les projets des communautés, de casser  leur 
résistance et,  souvent, de  les exterminer.  Les déplacements  sont  faits dans  le but de  res‐
tructurer  les  relations  entre  les  communautés  ethniques  et  la  société  colombienne,  afin 
d’effacer toutes les différences culturelles. L’État n’entreprend que peu d’actions pour aider 
les  populations  déplacées,  ce  qui  empêche  le  retour  des  personnes  vers  leur  région 












politique  (réseaux  d’informateurs  rémunérés,  suppression  des  droits)  sont  une  stratégie 
qui permet de maintenir un modèle d’accumulation du capital qui n’apporte des bénéfices 
qu’à une petite partie de la population mondiale (Escobar, 2005). 
Les mouvements  sociaux  indigènes et afro‐colombiens définissent  la  région du Pacifique 






























sent  comme  autant  d’alternatives  pour  pouvoir  faire  face  à  la  situation  difficile  que  tra‐
verse aujourd’hui la région. 
EMBERÁS ET FORÊT : SYSTÈME TRADITIONNEL 














fleuve  Atrato  antioqueño  sont  regroupés,  avec  les  Tules,  dans  l’Organisation  indigène 
d’Antioquia (OIA) ; ceux du Cauca font partie du Conseil régional indigène du Cauca (CRIC) ; 
les Embara Chamí sont associés au Conseil régional indigène de Risaralda (CRIR) ; et ceux du 
Nariño  ont  rejoint  l’Organisation  des  conseils  indigènes  Esperara‐Siapidara  du  Nariño 




nemental  et un  zonage de  l’utilisation des  terres  indigènes »,  document qui  va  servir de 




planter  du maïs  et  des  bananes  de  différentes  variétés,  ce  qui  constitue  une  excellente 
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stratégie de maintenance phytosanitaire et de  conservation du  germoplasme.  Les  lopins 
sont  abandonnés  dès  que  leur  productivité  diminue,  soit  après  deux  ou  trois  cycles  de 
production 10; ce mode de production est plus connu sous les termes d’agriculture migra‐
toire ou  itinérante. La restauration écologique de ces espaces peut ainsi avoir  lieu 11. Par 





tales  utilisées  dans  le  cadre  d’activités  de  cueillette.  La  gestion  d’une  grande  variété 
d’espèces cultivées, complémentaires des espèces sylvestres exploitées dans les zones boi‐






































tallins,  éclatés  ou  farineux)  et  ses  habitudes  (il  se  comporte  parfois  comme  une  plante 
aquatique), mais aussi pour sa propagation car  il n’a besoin que d’une  faible  intervention 




Tout  cela  est  très  important,  surtout  si  l’on  considère  que  les  conditions  climatiques 
d’humidité très élevée, qui caractérisent le Pacifique, sont autant de facteurs limitants pour 
de  très nombreuses plantes améliorées. En effet,  sous  ces  latitudes, elles  se développent 
difficilement ou présentent de nombreux problèmes phytosanitaires (Patiño, 1967). Le maïs 
est fondamental dans l’alimentation des Emberás ; il est consommé en soupe, en pâte (are‐






n’en  a  identifié  que  deux :  la  canne  blanche  (chanzo  torró)  et  la  canne  ricarda  (chanzo 
paimá). Ces deux variétés sont arrivées dans le pays dans les années 1930, dans la planta‐
tion de Sautatá, dans le Bas Atrato, là où se trouve aujourd’hui le parc naturel national des 
Katíos.  D’après  ces  indigènes,  elles  proviendraient  des  communes  de  Frontino,  Dabeiba, 
Mutatá,  Bojayá  et  Lloró,  anciens  territoires  Emberá.  La  canne  est  surtout  utilisée  par  les 




le  palmier  pêche  rouge  et  le  palmier  pêche  jaune.  Son  fruit  est  consommé  cuit  ou  sous 
forme de chicha. Dans certains cas, le cœur de palmier (cogollo) est consommé en soupe ou 
comme crudité ; plus  rarement, une huile en est extraite.  Il est planté de  façon aléatoire, 
tous les sept ou huit mètres, autour des maisons et sur des parcelles agroforestières. L’arbre 
est exploité après 20 ou 30 ans en moyenne. 
Dans  la  région,  il  existe  deux  variétés  d’ananas  (Ananas  comosus) :  le  tabúgana  et  le 







vers  les  âges  sur  les  ressources,  la  gestion  des  cultures  et  leur  histoire,  c’est‐à‐dire 





espèces  domestiquées  et  adaptées  au milieu.  Tout  homme  ou  femme  qui  met  en  place 
l’une de ces plantations a d’abord réalisé un apprentissage, de sorte que sa contribution est 
le point culminant de cette formation au sein de normes culturelles spécifiques. Ainsi, ces 




Une étude de  l’OIA a montré que  les Emberá ont  recours  à  30 plantes différentes,  parmi 
lesquelles ont été identifiés 4 genres, 24 espèces et seulement 2 morpho‐espèces. Parmi les 
espèces,  15  étaient  des  arbres,  5  des  arbustes,  5  des  herbes  terrestres,  2  des  herbes 
géantes et 3 des palmes arborées monostipes. 
Les Emberás qui vivent dans  les  zones  forestières  sont confrontés à des  changements qui 
affectent  leur  culture  alimentaire  traditionnelle 15,  comme  a)  la  perte  de  territoires  tradi‐
tionnels  provenant  de  la  pression  colonisatrice  et  de  l’épuisement  des  ressources,  b) 
l’adoption de normes alimentaires externes qui dévalorisent certains aliments et techniques 
agricoles,  ce  qui  les  oblige  à  obtenir  d’autres  aliments,  c)  les  nouveaux  modèles 
d’occupation du territoire redécoupant les terres, d) le manque de sols présentant des apti‐
tudes  agricoles,  et  e)  les  conflits  armés  qui  ne  leur  permettent  pas  de  se  déplacer  vers 

































ancestrales,  autant  de  situations  qui  entraînent  de  grands  changements  et  d’importants 
défis d’adaptation pour leur avenir. 
ALTERNATIVES À LA GUERRE ET À LA DESTRUCTION 
Les  relations  ancestrales  qui  existent  entre  les  peuples  indigènes  et  les  sociétés  afro‐






















tional complexe,  longtemps caractérisé par  l’autoritarisme de  la  lutte armée. Dès  lors,  ils 
peuvent envisager  leur  avenir  sur des projets  autonomes et  sur  leur  identité  spécifique. 
Ces outils sont ceux qui, contrairement aux armes, permettront à ces populations du Paci‐
fique colombien de  faire  face avec dignité aux conditions actuelles d’adversité, dans une 
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Les Llanos de l’Orénoque :  
vieilles identités, nouvelles dynamiques 
au Venezuela 






de  graminées.  Ils  abritent  une  grande  diversité  biologique  et  socioculturelle.  Néanmoins, 
cette diversité présente des traits particuliers aux Llanos : les habitants des Llanos (Llaneros) 
et  leur univers,  les  Indiens des Llanos et  leurs univers culturels. Les Llanos sont non seule‐
ment un paysage géographique, mais aussi, et fondamentalement, un paysage culturel. 







différents  groupes  sociaux.  À  partir  d’une  synthèse  géo‐environnementale  des  Llanos 
vénézuéliens et d’une réflexion sur un phénomène peu étudié qui a contribué à rendre 
visible la culture du Llanero, nous montrons comment la culture vénézuélienne a été in‐
fluencée  par  cette  culture  des  Llanos  (« llanérisation »).  L’idéologie  fondatrice  de 
l’identité vénézuélienne a prétendu voir dans l’habitant des Llanos le prototype du Véné‐
zuélien et dans sa culture la quintessence de la culture vénézuélienne. Cela a une double 
importance  car,  si  d’un  côté  cette  généralisation  excessive  et  cette  adaptation  à  diffé‐
rentes situations du Llanero sont vides de sens, par ailleurs les Llanos, plus en tant que 
construction  idéologique  que  comme  paysage  géographique  et  culturel  réel,  sont  un 
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Après  la  définition  de  ces  bases  empiriques,  idéologiques  et  historiques  permettant  de 
mieux comprendre les Llanos, les Llaneros, les dynamiques sociales et les conflits environ‐
nementaux  actuels  ont  été  examinés  à  travers  différentes  études  de  cas  qui  recouvrent 
aussi bien les populations indigènes que paysannes. À partir de ces éléments, une analyse 
générale et quelques conclusions ont été proposées. 
PAYSAGES GÉOGRAPHIQUES ET PAYSAGES CULTURELS 
Au Venezuela,  les  Llanos  (figure 1)  occupent différentes  entités  fédérales.  Par  leur  situa‐
tion, ils peuvent être subdivisés en Llanos occidentaux (États de Barinas, de Portuguesa et 




Figure 1 : Les llanos (en mauve) au Venezuela et en Colombie. Source : « Llanos », Wikipédia en français 
(http://fr.wikipedia.org/wiki/Llanos). Licence CC-BY-SA 3.0  
Les Llanos vénézuéliens peuvent également être classés, d’après leur altitude, en piémont 
(plus  de  250 m  d’altitude),  hauts  Llanos  (entre  100  et  250 m)  et  bas  Llanos  (moins  de 
100 m). Ce dernier représente les paysages géographiques spécifiques des Llanos. 
Les  Llanos englobent différents écosystèmes dont a) des  savanes  recouvertes d’herbacées, 
surtout dans le bas Llanos, b) des forêts‐galeries autour des cours d’eau, c) des savanes re‐
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g) des forêts ou massifs forestiers. Les savanes des États d’Amazonas et de Bolivar, voisines






Les  bas  Llanos  subissent  des  inondations  pendant  la  saison  des  pluies,  lorsque 
l’accumulation  des  eaux  lors  de  fortes  précipitations  fait  déborder  les  cours  d’eau,  qui 
inondent  la  plaine,  obligeant  les  populations  à  déplacer  leurs  troupeaux.  Cela  concerne 
plus particulièrement les berges de l’Orénoque et de ses affluents comme l’Apure, la Meta, 








ri’ñas des  Llanos orientaux,  les  farallones  des mesas,  dont  les  formes  capricieuses  ont  été 
formées par l’érosion des sols, sont autant de portes vers l’au‐delà, vers un monde parallèle 
habité par des dieux et des esprits. Ces endroits, recherchés par les chamanes (püddai) lors 
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VISION GÉOHISTORIQUE 
Comme  l’attestent  les études archéologiques, à  l’époque préhispanique,  les populations 
indiennes vivant dans les Llanos ont profité des ressources disponibles et ont donné des 
réponses  culturelles  à  des  conditions  environnementales  difficiles,  en  lien  avec 
l’alternance  d’une  saison  extrêmement  sèche  et  des  périodes  d’inondations  des  basses 















incorporé au  lexique de  la  langue espagnole)  étaient  tout particulièrement  importantes. 
Elles étaient privilégiées lorsqu’il s’agissait de fonder des villes et de développer des activi‐




Les Llanos ont même fini par devenir une région  très prospère à  la  fin de  l’époque colo‐
niale.  Néanmoins,  les  guerres  d’indépendance,  qui  se  sont  souvent  déroulées  dans  ces 
plaines, ont détruit une grande partie de cette richesse, qui a malgré tout été reconstituée 
petit à petit. Pendant le XIXe siècle, différentes révolutions et guerres intestines ont eu un 
impact sur  l’économie des Llanos. Les maladies  (comme  le paludisme) ont également af‐
fecté  la prospérité des  Llanos.  Par ailleurs,  à partir  de  la deuxième moitié du XXe  siècle, 
l’industrie pétrolière a attiré de plus en plus de main‐d’œuvre, surtout dans le Zulia et au‐
tour des gisements situés à  l’est des Llanos.  L’économie du pays est passée d’un modèle 
d’exportation de produits  agricoles,  où  l’élevage était  tout particulièrement  important,  à 
un modèle de rentes provenant des dividendes pétroliers. 
Ces événements,  liés à une urbanisation croissante et à des processus d’industrialisation, 
ont  eu  des  impacts  sur  la  vie  des  Llanos  et  les  ont,  en  partie,  dépeuplés  et  appauvris. 
D’espace économique central, ils ont été marginalisés, même s’ils sont considérés comme 
un axe de dynamisation d’une prétendue identité. L’image de ces changements a bien été 
traduite par  les  séries  télévisées  (sitcom) Casas muertas  et Oficina n° 1  de Miguel Otero 
Silva, fictions littéraires qui sont autant de critiques sociales du Venezuela qui entamait sa 
transformation sous l’influence de l’exploitation du pétrole. 









IDENTITÉ DES LLANOS ET PERTE DE CETTE IDENTITÉ 





À  partir  de  la  création  des  républiques  hispano‐américaines,  l’identité  panrégionale  a 
commencé à éclater en identités républicaines ou nationales. L’identité nationale vénézué‐
lienne est apparue de cette façon ; elle a commencé à être imaginée par  les élites domi‐
nantes  à  partir  de  ce  moment.  Cette  identité  vénézuélienne  n’était  jusqu’alors  qu’une 
identité provinciale, qui ne s’est développée qu’après  la création de la Capitainerie géné‐
rale du Venezuela en 1777 (soit à peine 34 ans après l’indépendance formelle du pays). 
Cependant,  à  l’exemple  des  élites  – surtout  de  Caracas  ou  vénézuéliennes,  dans  le  sens 
provincial du terme – qui imposaient un modèle de république à la mesure de leurs inté‐
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des Llanos 4, en plus d’une trentaine de peuples indigènes et de descendants d’Africains. 
Le  Venezuela  renferme  toujours  aujourd’hui  une  grande  diversité,  rendue  invisible  par 
l’idéologie d’un métissage égalisateur. Malgré les effets homogénéisateurs de la moderni‐
sation menée à bien grâce aux revenus pétroliers, ces identités étaient fréquemment an‐
tithétiques,  voire  irréconciliables 5.  Le  poète  et  essayiste  Juan  Liscano  (1976)  a  vu  dans 
cette diversité un fort anachronisme : des Venezuela dissemblables qui vivent des temps 
historiques différents  au  sein d’un même présent.  Il  a  toutefois  interprété  ces anachro‐
nismes davantage  comme des  effets  que des  causes,  comme  le  résultat  d’une diversité 
socioculturelle. 
Dans ce contexte hétérogène, les Llaneros semblent avoir été le groupe régional le moins 
distant  culturellement et  linguistiquement des  autres  groupes  (de  l’orient,  du  centre, de 
l’occident et des Guyanais), peut‐être à cause de bases agropastorales et d’activités com‐
munes de subsistance avec les autres groupes, dans un pays encore fortement rural et ex‐
portateur  de  produits  agricoles.  Le  Llanero  est  ainsi  devenu  l’emblème  de  l’authentique 




Par  ailleurs,  cette  région  a  joué  un  rôle  important  dans  la  littérature  régionaliste  et  de 
mœurs. Le Llanero a été l’un des premiers modèles sociaux identifiés et popularisés par les 
contes,  les  nouvelles,  les  poèmes  lyriques  et  les  légendes.  Sans  aucun  doute,  la  célèbre 
nouvelle de Gallegos, Doña Bárbara (1975 ; publiée pour la première fois en 1929), consi‐
dérée  comme une œuvre majeure de  la  littérature  vénézuélienne et,  dans une moindre 
mesure, Cantaclaro, du même auteur, ont exercé une grande influence. Doña Bárbara se 
déroule dans  les  Llanos vénézuéliens et a été assimilée à  la  lutte du peuple vénézuélien 
contre  la  dictature  de Gómez,  dans  son  entreprise  de modernisation  et  de  progrès.  Les 




























Doña  Bárbara  en  est  un  exemple,  comme  évoqué  précédemment.  Gallegos,  à  la  suite 






Littérairement,  le  procédé  semble  très  soigné.  Toutefois,  étant  donné  que  ces  nouvelles 
ont  pris  un  caractère  ethnographique  en  ce  qui  concerne  les  Llanos  et  les  habitants  de 
cette  région,  dans  un  sens  large,  le  référent  réel  a  été  médiatisé  par  la  vision  de 
l’observateur‐créateur,  dont  les  fins  étaient  avant  tout  littéraires.  En  d’autres  termes,  il 









DYNAMIQUES SOCIALES ET CONFLITS ENVIRONNEMENTAUX 




connus par  la Constitution de 1999 (Hernández Castillo, 2001),  les peuples  indigènes des 
Llanos attendent toujours  la  reconnaissance d’injustices séculaires qui  les ont non seule‐
ment privés  de  leurs  terres, mais  qui menacent  leurs  systèmes  socioculturels  et  qui  ont 
parfois entraîné des génocides, comme celui perpétré contre les indigènes Cuivas. 
Dans le passé, les Llanos de l’Orénoque faisaient partie d’un vaste système interethnique aux 
liens multiples  qui  tournait  autour  d’un  axe,  l’Orénoque.  Ce  système,  dont  nous  avons  de 





L’expression  de  la  diversité  biologique  des  Llanos  de  l’Orénoque  passe  également  par  la 
diversité  socioculturelle  et  linguistique de  la  région.  La  société  coloniale des  Llanos  s’est 





tion d’autres peuples  indigènes,  comme  les Pumés ou Yaruros,  les Cuivas,  les  Eñepas ou 
Panares, les Wanais ou Mapoyos, et les Jivis ou Guajibos. 
















Dans  le  cadre de  ces espaces des  Llanos,  les Kari’ñas ont  réussi  à  conserver une grande 
partie de leur culture et de leur langue, ainsi que leurs connaissances et techniques tradi‐
tionnelles  leur permettant d’exploiter  les  ressources naturelles des savanes des Llanos.  Il 










Les merikanushi  ou Nord  Américains  qui  travaillaient  pour  les  entreprises  pétrolières  ont 
introduit des modes de vie qui, au départ, ont surpris les Kari’ñas. À cette époque, les vieux 
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Kari’ñas avaient prédit ce qui allait arriver à leur culture et à eux‐mêmes. Ils comprenaient 
les menaces destructrices,  cachées derrière  cette  fulgurante  richesse pétrolière qui  trans‐





vironnementale après  l’abandon de déchets  industriels,  et  fuite des animaux à  cause du 
bruit produit par les machines utilisées lors de l’exploitation du pétrole.  
Après une soixantaine d’années d’installation des compagnies pétrolières et d’occupation 
de terres  liée à  la spéculation et à  l’industrie agroalimentaires,  les Kari’ñas se retrouvent 
aujourd’hui  encerclés  par  des  villes,  des  installations  pétrolières,  des  industries  agroali‐









Quelques  tentatives  de  revitalisation  culturelle  (comme  une  réappropriation  des  tech‐
niques  traditionnelles de production artisanale  grâce à  l’utilisation des  fibres du palmier 
moriche ou du tissage), d’exploitation de certaines ressources fruitières (surtout le cajou et 
la mangue) et de production semi‐industrielle de casabe ou gâteau de manioc amer pour‐
raient  entraîner  – avec  des  projets  novateurs  comme des  zoos  d’élevage  et  de  tourisme 
écologique –  la  mise  en  place  d’une  base  économique  au  sein  de  la  société  Kari’ña,  et 
compenser l’expropriation et le morcellement de son territoire traditionnel. 
Les Pumés ou Yaruros, et les Cuivas  
Ce processus complexe d’avancée des  frontières de  la  société a également eu un  impact 
sur les indigènes Pumés ou Yaruros, et Cuivas des bas Llanos de l’État d’Apure, qui se sont 
retrouvés  encerclés  par  des  propriétés  non  indigènes.  Ces  propriétaires  ont  occupé  des 
terres ayant appartenu aux  indigènes, et posé des  clôtures empêchant  la  circulation des 
indigènes vers  leurs territoires de chasse et de pêche, et  les terres aptes à  l’horticulture. 
Les  indigènes vivent dans une situation de harcèlement permanent, dramatiquement ac‐
centuée par la présence de nouveaux acteurs sociaux (guérilleros, trafiquants de drogues, 
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Les Wanais ou Mapoyos  
Les Wanais ou Mapoyos sont un peuple qui subit une menace démographique, mais qui 
malgré tout continue à lutter pour sa survie physique et culturelle. Actuellement, certains 
cherchent  à  éviter  la  disparition  de  leur  langue  sérieusement menacée d’extinction et  à 
préserver  d’importantes  ressources  culturelles,  afin  de  se  réapproprier  et  de  reproduire 
leur culture au sein des nouvelles générations. 
Les Jivis ou Guajibos  
Depuis 30 ans, la commune de Cedeño est peu à peu devenue un pôle d’attraction pour les 
migrants indigènes de l’État d’Amazonas (Jivis ou Guajibos, et Arahuacos du Rio Negro) ou 
d’autres  régions  de  l’État  de  Bolivar,  voire  pour  des  personnes  de  la  commune  même, 
comme les Wótujas ou les Piaroas (Arvelo‐Jiménez et al., 1990). Ces dernières années, des 







« Côte » de l’Orénoque 
Les  berges  inondables  de  l’Orénoque,  qui  forment  les  bas  Llanos,  sont  appelées  dans  le 
dialecte des Llanos vénézuéliens « Côte de l’Orénoque » ou simplement « Côte ». Deux cas 




Llanos de l’Orénoque, Venezuela 
172 













plement,  comme San  José de Guanipa  (El  Tigrito),  Anaco et  Cantaura  (Chamariapa),  ces 




née et des ouvriers non qualifiés.  Les mairies des petits villages des bas  Llanos ont  reçu 
d’énormes quantités d’argent provenant des impôts sur l’exploitation pétrolière, qui ne se 





n’a été possible qu’à partir  d’une politique d’ouverture pétrolière.  Les  petites propriétés 
ont ainsi atteint des prix élevés que les entreprises pétrolières ont préféré solder pour di‐
minuer  d’éventuelles  dénonciations  et  contrôles  environnementaux,  et  pour  éviter  de 
payer des plus‐values dues à des améliorations sur les propriétés ou à des dommages envi‐
ronnementaux. 
Ces  dernières  années,  le  gouvernement  a  lancé  le  projet  de  construction  d’un  pont  sur 
l’Orénoque  afin  de  relier  les  populations  riveraines  de  Santa  Cruz  de  l’Orénoque  (État 
d’Anzoátegui) et de Moitaco (État de Bolivar), pour dynamiser les échanges commerciaux 
entre ces deux zones très déprimées. 
Pour  l’instant,  il n’y a pas de diagnostic actualisé de  l’impact  socio‐environnemental causé 
par l’exploitation pétrolière dans les bas Llanos de l’État d’Anzoátegui. Il n’y a pas non plus de 
résultats sur le plan de la démarcation et les titres de propriété des communautés indigènes. 
Étude de cas dans la région Sud : l’avancée de la frontière  
La commune de Cedeño, dont le siège se trouve à Caicara de l’Orénoque dans l’État de Boli‐
var,  renferme des  savanes  amazoniennes  et  des  berges  inondables  (la  plus  grande  partie  
6   Les feuilletons Oficina nº 1 de Miguel Otero Silva et Memorias de una antigua primavera de 
Milagros Mata Silva retracent la fondation et le développement de cette ville. 
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zuélienne de Guyane  (CVG) 7  a  été  construit.  De  plus,  des  structures  urbaines, mises  en 
place par  des ouvriers  non‐qualifiés,  et  une main‐d’œuvre dépendant du  campement et 
des  entreprises prestataires  de  services  sont  apparues.  Los  Pijiguaos  s’est  transformé en 
pôle d’attraction vers  lequel ont migré des  indigènes de  langue arahuaco et des  Jivis ve‐
nant de zones en crise de l’État de l’Amazonas et de la zone frontalière avec la Colombie. 
Dans cette zone d’influence de Los Pijiguaos, cette mine à ciel ouvert a causé une impor‐





Pijiguaos.  La  démarcation  et  la  définition  des  titres  de  propriété  des  terres  indigènes  et 
paysannes se trouvant dans le sud de l’État d’Anzoátegui restent des problèmes sociaux qui 
n’ont pas encore été résolus. 
Impératifs de conservation 
La conservation des espaces naturels et des espèces sylvestres des Llanos du Venezuela a 
lieu grâce à la mise en place de zones protégées, gérées par  les autorités environnemen‐













La  législation  environnementale  et  plus  particulièrement  les modèles  juridiques  d’unités 
de conservation, comme les parcs nationaux, les réserves de la biosphère, les monuments 
naturels, les réserves forestières, et les sanctuaires de la flore et de la faune, ne réglemen‐











vées.  Entre  autres  exemples,  nous  devons  ici mettre  l’accent  sur  a)  le  tourisme d’obser‐
vation des oiseaux, développé dans l’État d’Apure, b) les propriétés écologiques qui ont été 





Les  caïmans ont d’ailleurs  trouvé dans  les étangs artificiels d’excellentes  zones de  repro‐









phares  des  plans  officiels  de  modernisation  de  l’agriculture.  Cependant,  il  n’y  a  pas  de 
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Guerre larvée sur la frontière entre la Colombie et le Venezuela 
La région des Llanos des États d’Apure, d’Amazonas et, dans une moindre mesure, de Boli‐
var  est  occupée  par  une  large  bande  frontalière  entre  la  Colombie  et  le  Venezuela  (fi‐
gure 1). Cette limite arbitraire qui sépare ces deux pays a dissocié d’anciennes dynamiques 
socioculturelles.  Elle  a  plus  particulièrement  affecté  des  populations  indigènes  apparte‐
nant à un même peuple ou groupe ethnique. En effet,  ces populations ont été séparées 
par des limites et des divisions qui sont étrangères à  leurs cultures d’origine. Par ailleurs, 












de  l’Orénoque qui marque  la  frontière  entre  la Colombie et  le Venezuela,  se  sentent de 
plus en plus sans défense face aux attaques des « Colombiens » qu’ils n’arrivent pas à défi‐
nir  (guérilleros, pègre, etc.).  L’attitude apparemment  complaisante du gouvernement vé‐
nézuélien  avec  la  guérilla  depuis  1999,  qui  a  été  dénoncée  par  différents  secteurs  aussi 
bien en Colombie qu’au Venezuela, ne  favorise pas  la  sécurité aux  frontières et dans  les 
régions avoisinantes. 





à  la mise en place d’infrastructures de  consolidation de  la  souveraineté dans  les  zones de 
frontières des Llanos. Un centre de peuplement frontalier (Ciudad Sucre) devait être relié par 
une  route en  construction  sur  le  territoire  colombien à un  réseau, diminuant  le  temps de 
transport terrestre entre Bogotá et la frontière du Venezuela, mais le projet de Ciudad Sucre 
a perdu en importance après le changement de gouvernement en 1999 au Venezuela.  
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Les Llaneros : une néo-ethnie ? 
Même si cela est encore peu visible socialement,  l’émergence d’une forte  identité  llanera 
semble  prendre  des  proportions  de  plus  en  plus  importantes.  Différentes manifestations 
l’expriment  parmi  lesquelles :  des  rencontres  binationales  Colombie‐Venezuela  sur  la  cul‐
ture  des  Llanos ;  des  festivals  de  musique  et  de  danse ;  des  groupes  de  réflexion  sur 
l’identité macrorégionale des Llanos, surtout dans les universités de ces régions ; un intérêt 
concernant les origines locales et régionales ; des questionnements, dans la perspective de 
recherches/actions  autour  de  l’histoire  des  Llanos  (locale,  régionale)  et  de  ses  person‐





















Peut‐être  est‐il  un  peu  tôt  pour  qualifier  ces  phénomènes  de  processus  d’ethnogenèse, 
mais ils semblent s’orienter vers un renforcement d’une identité basée sur une collectivité 
aux  ressources  culturelles  spécifiques,  parmi  lesquelles  une  histoire,  des  traditions  et  un 




L’insuffisance  et  l’absence  de  modèles  théoriques  et  de  concepts  opérationnels  pour  la 
compréhension de phénomènes apparemment fugaces doit amener à une réflexion sur des 
processus actifs d’ethnogenèse, peu visibles socialement et mal acceptés par le corps aca‐













gner : a)  la  suppression des droits des peuples  indigènes, partiellement  reconnus par  les 
Lois des Indes à l’époque coloniale, et donc une recherche d’homogénéisation sociocultu‐




Pour  les  indigènes, conformément aux conclusions tirées du cas des Kari’ñas,  les espaces 
des Llanos ont constitué des régions refuges qui leur ont permis de sauvegarder leur mode 
de  vie  et  une partie  non négligeable de  leurs  ressources  culturelles.  Ce  caractère de  ré‐
gions refuges s’est peu à peu transformé avec l’installation des compagnies pétrolières et 
des entreprises agroalimentaires qui ont détruit l’écosystème et ont accaparé les terres. La 
répétition  de  ce  phénomène  peut  aujourd’hui  s’observer  dans  les  bas  Llanos  de  l’État 
d’Anzoátegui et sur la commune de Cedeño, dans l’État de Bolivar. 
L’histoire  des  autres  groupes  indigènes  des  Llanos  doit  encore  faire  l’objet  d’études  plus 
détaillées pour pouvoir permettre une synthèse ethnohistorique globale. Récemment, une 




















de  différentes  périodes  historiques,  a  toujours  été  suivie  de  projets  de modernisation, 
certains explicites, d’autres tactiques. Par exemple, la construction d’un système de drai‐
nage dans les hauts Llanos de l’État de Guárico, alimenté par le barrage de Calabozo, pour 
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développer  la culture du riz, et  la création de  la colonie agricole de Turén dans  l’État de 
Portuguesa  pour  accueillir  des  immigrants  européens  cherchaient  à  moderniser 
l’agriculture.  Ces  projets  ont  amené  des  changements  techniques  allant  souvent  à 
l’encontre des connaissances traditionnelles et des innovations pratiques des populations 

















nos  et  les  Llaneros  sont  cachés  par  une  identification  nationale  et  nationaliste.  Malgré 




tions  et  des  réflexions  tout  aussi  cruciales  devront  être  analysées,  afin  de  mieux  com‐
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sur la côte Caraïbe du Venezuela 
Francisco Javier Velasco 1
Mots‐clés : impact socio‐environnemental, économie et peuplement,
diversité ethnique et biologique, scénarios de développement
DESCRIPTION GÉNÉRALE DU VENEZUELA 
La République bolivarienne du Venezuela se trouve au nord de l’Amérique du Sud. Elle est 
bordée au nord par la mer des Caraïbes et  l’océan Atlantique, et fait face notamment à la 





territoires  fédéraux,  formés  par  de  nombreuses  îles  dans  la mer  des  Caraïbes  et  l’océan 




D’après  les  projections  de  recensement  de  l’Oficina  Central  de  Estadística  e  Informatica 
(OCEI, 1990), sa population devrait dépasser 24,5 millions d’habitants en 2001, dont 70 % 
de moins de 30 ans. Le Venezuela est un pays multiethnique et pluriculturel avec une po‐





zuélien  et  10 proviennent de pays  limitrophes  (Brésil,  Colombie, Guyana).  La population 
n’est pas répartie de manière équilibrée car dans  les vallées et  le piémont de  la côte Ca‐
raïbe et, dans une moindre mesure, dans les Andes il existe une forte densité de la popula‐
tion  (plus de 60 % des habitants du pays),  alors  que  sur  l’axe  fluvial Orénoque‐Apure,  la 
densité est très faible.  
L’économie  vénézuélienne  est  essentiellement  basée  sur  une  dynamique  d’exploitation 
pétrolière.  Néanmoins,  ces  dernières  années,  une  tendance  à  la  diversification  écono‐
mique  est  apparue.  Sans  éliminer  les  caractéristiques  liées  à  la  monoproduction,  elle  a 
permis de développer d’autres exportations minières, la production de ciments, de produits 
1   Université bolivarienne du Venezuela, Caracas, Venezuela. 





Figure 1 : Carte du Venezuela    © Public Domain, https://commons.wikimedia.org/w/index.php?curid=390748 
CARACTÉRISATION DE LA CÔTE CARAÏBE  







côtière, qui  représente 4 006 kilomètres de côtes, dont près des  trois quarts se  trouvent 





basses  terres.  La  côte  de  falaises  correspond  à  « [des]  reliefs  qui  plongent  abruptement 
















HISTOIRE DE LA CÔTE CARAÏBE :  
UNE PERSPECTIVE SOCIO-ENVIRONNEMENTALE  











de  réservoirs d’eau et de canaux d’irrigation pour  les plantations, de  trottoirs et de che‐
mins entre les villages, de monticules et d’aplanissement des terrains pour la construction 
des habitations et des centres de peuplement.  
Les  occupations  humaines  de  la  côte  Caraïbe  sont  chronologiquement  liées  à  trois  types 
d’environnement :  les zones littorales d’anciens estuaires,  les plages et  les îles océaniques, 
et les lagunes du littoral. Dans le premier cas, la relation avec les forêts de mangrove et les 
eaux peu profondes de  l’estuaire  ont donné des  écosystèmes  très  productifs,  permettant 
d’assurer dans la durée des occupations humaines. Dans le deuxième cas, la proximité des 
marécages aux eaux salines a permis de combiner une agriculture sèche et,  sur  les  terres 
humides, la pêche et la cueillette. Dans le troisième cas, l’existence de systèmes interdépendants 













cologiques  et  les modèles  socioculturels  de  chaque  groupe.  Les  groupes  indigènes  de  la 
côte  Caraïbe  du  Venezuela  ont  apporté  différentes  réponses  sociales,  technologiques  et 
spatiales face aux exigences de subsistance, dans le cadre d’une amélioration multilinéaire 
et mesurée de l’efficacité de leurs productions. Tous ont réussi à développer des relations 
assez  équilibrées  avec  l’environnement,  orientées  par  des  valeurs  animistes  qui 
n’établissaient pas véritablement de différences absolues entre le social et le naturel. 
Entre  1500  et  1520  environ,  la  relation  initialement  établie  entre  les  populations  hispa‐
niques et les sociétés indigènes de la côte Caraïbe a été dominée par des activités et des 
intérêts commerciaux qui se sont développés dans un cadre d’usurpation (Carvallo et al., 
1990).  Ce  processus  a  eu  de  dramatiques  conséquences  sociales  et  environnementales, 
comme la destruction rapide d’importants écosystèmes (en particulier d’huîtres perlières), 
une  baisse  accentuée  de  la  démographie  et  une  réduction  progressive  de  la  population 




breux,  comme Nueva Cadix  (de  courte durée), Asunción, Coro et Cumaná, dont  la dyna‐
mique de  structuration et de  stabilisation  s’est prolongée  jusqu’en 1570 environ.  Le  lent 
développement de ces noyaux, toujours sous la menace de la résistance indigène, est resté 




Depuis  la  fin du XVIe siècle,  les caractéristiques de  l’occupation spatiale et de  l’interaction 
avec  les systèmes  locaux de  la côte Caraïbe vénézuélienne se sont consolidées sur  le  long 
terme. Le processus s’est ancré aussi bien dans la concentration démographique et les acti‐
vités  économiques  développées  sur  ce  territoire,  que dans  l’appropriation des  ressources 
naturelles, des bénéfices économiques, sociaux et politiques provenant d’activités d’expor‐
tations agricoles en tant que seule source d’excédents vraiment significatifs. Cette concen‐
tration  était  plus  évidente  sur  l’axe  centre‐nord  de  la  côte  (figure 1)  où  se  trouvaient  les 
terres les plus fertiles et où les populations indigènes, plus nombreuses, s’étaient installées 
et avaient atteint des niveaux technico‐économiques sophistiqués et diversifiés. Dans cette 
région,  l’activité  d’exportations  agricoles,  basée  sur  la  production  de  cacao  et,  dans  une 
moindre  mesure,  de  canne  à  sucre  et  de  tabac,  s’est  appuyée  sur  l’hacienda  en  tant 
qu’unité de production de base.  Celle‐ci  a dominé d’autres  structures de production plus 








































services  d’infrastructure,  qui  ont  provoqué  la  disparition  d’un  espace  végétal.  Toutefois, 




modes de vie et  les  conditions matérielles  restaient marqués par  la vie  rurale,  ce qui ne 
modifiait que très peu l’environnement. Jusque dans les années 1930, la ville s’est adaptée 
au  terrain,  sans  vraiment modifier  la  topographie  ni  faire  évoluer  les matériaux  utilisés 
Côte Caraïbe du Venezuela 
185 
dans les constructions (pisé, torchis, tuile, bois, entre autres). Ils pouvaient donc être réin‐
tégrés  à  l’écosystème  assez  facilement.  L’infrastructure  des  services  a  été  pratiquement 
inexistante ou est restée très  faible  jusqu’à  la  fin du XIXe siècle  (Carvallo et al., 1990). En 
résumé,  nous  pouvons  affirmer  que  la  construction  urbaine  a  davantage  impacté 
l’environnement par sa présence même et donc par une faible croissance végétative, que 
par ses conséquences. 





énergétique  a  eu  des  effets  plus  dévastateurs  sur  l’environnement  de  la  côte  Caraïbe. 
L’utilisation de bois a entraîné une diminution des zones boisées, surtout à proximité des 
centres de peuplement. Toutefois, une faible consommation et  le caractère renouvelable 
de  cette  ressource  ont  fortement  limité  ses  effets  négatifs.  Grâce  à  l’activité  agricole,  la 
force hydraulique a été utilisée. L’hydroélectricité et la vapeur n’ont été que peu utilisées 
entre le dernier quart du XIXe siècle et les deux premières décennies du XXe siècle. 
À partir des années 1920, en même  temps que  la  crise du modèle des exportations agri‐
coles, la société vénézuélienne a commencé à se transformer, ce processus s’accélérant dès 




cations,  comme  la  croissance  de  l’offre  d’emploi,  le  développement  du  marché  interne, 
l’amélioration  des  communications  et  des  services,  le  développement  et  le  déplacement 
soutenus de la population, l’urbanisation accélérée, la mise en place d’une agriculture capi‐


















et terrestres.  Il en est de même pour  l’activité de pêche, surtout  la pêche industrielle et, 
dans  une  moindre  mesure,  du  tourisme  de  masse,  qui  ont  causé  des  dommages  à 





brée  de  façon  rapide  et  accentuée,  résultat  d’une  subordination  et  d’une  modification 
souvent destructrice du milieu naturel de la côte Caraïbe. 










vreté et  les  inégalités sociales augmentaient à mesure que  la crise économique et  la dé‐












tion  de  quartiers  pauvres,  à  la  détérioration  des  services  urbains,  et  à  la  consommation 
exagérée  des  nantis,  dans  le  cadre  d’un  accès  inégal  à  des  ressources  telles  que  l’eau, 
l’énergie, la terre et à des conditions de terrains d’habitation stables (Cariola et al., 2000). 
Peut‐être  que  l’un  des  signes  les  plus  dramatiques  de  la  détérioration  socio‐




détruit  une  grande partie  de  la  frange  urbaine  du  littoral  central,  entraînant  la mort  de 
plus de 10 000 personnes, détruit  les  infrastructures  touristiques et  causé d’importantes 
modifications du relief et de la topographie de la région. De plus, nous pouvons affirmer 
qu’une dynamique socioéconomique basée sur un ensemble rigide d’idées et de pratiques 
de  développement  visant  le  « progrès »  et  la  croissance  a  défini  une  relation  socio‐
environnementale dans le cadre de laquelle la nature est perçue comme un espace à con‐
quérir, comme un entrepôt de ressources qui doit être exploité sans nuances. 
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SCÉNARIOS D’AVENIRS :  
LA CÔTE CARAÏBE À LA CROISÉE DES CHEMINS 
Actuellement, la redéfinition de la relation société‐environnement est une tâche qui, pour 
la côte Caraïbe et plus généralement pour le Venezuela, ne peut pas être repoussée. Elle 
dépendra  de  la  direction  prise  par  la  société  vénézuélienne,  aussi  bien  dans  un  avenir 
proche qu’à plus  long  terme.  Il  existe des éléments objectifs qui peuvent  favoriser  cette 
redéfinition. Parmi ceux‐ci, il faut citer : l’existence d’une vision environnementale plus que 




actions  importantes  entreprises  par  l’État  depuis  l’an  2000  afin  d’assainir  les  plages ;  et 
enfin la loi sur la pêche qui limite de façon significative la pêche au chaland.  
Par ailleurs,  l’État vénézuélien a manifesté un  intérêt évident pour  la mise en place d’un 
nouveau modèle de développement endogène et de nouveaux schémas de réorganisation 







traverse  le  Venezuela,  c’est‐à‐dire qu’il  en  va du  choix  de  société  et  du  type de  relation 
avec le système capitaliste mondialisé. 















social qui  lui est  inhérent  intègre  les  conditions socioculturelles et  les écosystèmes de  la 
côte Caraïbe comme des unités faisant partie de la nature et des sites aux multiples signifi‐
cations,  et  non  pas  comme  seulement  des  facteurs  de  ressources matérielles  et  de  ser‐
vices. Cela suppose, entre autres, de nouveaux modes de vie basés sur des critères diffé‐
renciés de bien‐être, des technologies sociales et écologiquement adaptées, une nouvelle 




plique également  la  conception d’une existence humaine en  relation dynamique avec  la 
nature, qui permette aux populations de cette biorégion d’en utiliser toutes les potentiali‐
tés, d’y intervenir et d’en orienter les processus, conformément aux relations de coévalua‐
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Le bouclier des Guyanes : 












dants,  le Suriname  (ex Guyane hollandaise depuis 1975),  le Guyana  (ex Guyane anglaise 
depuis  1965),  trois  états  vénézuéliens  (Delta  Amacouro,  Bolivar,  Amazonas)  groupés  en 
une région Guyane, deux territoires brésiliens (Amapá et Roraïma, états depuis 1988), et 
deux  territoires  rattachés  aux  états  du  Para  et  du  Roraïma.  La Guyane  française  est  un 
département d’outre‐mer depuis 1946. 
La quasi‐totalité des sept millions de Guyanais et des activités est localisée sur un anneau 





LE PLUS VIEUX DES NOUVEAUX MONDES 
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Figure 1 : Le boulier des Guyanes. 
Source : Lézy E., 2003. La Guyane, 
un territoire de légendes, en marge 
de toutes les cartes. Cah. Amer. 
latines (43) : 39-65, CC BY NC ND 













de 1 000 mètres d’épaisseur,  les  tepuys, qui  sont en  fait  inégalement effondrés  (dans  le 
graben du Takutu le plancher sédimentaire est recouvert par 4 500 mètres de sédiments). 
Ils  constituent  les sommets  les plus élevés de  l’Amérique du Sud non‐andine  (Pico de  la 
Neblina,  3 014 m).  La  périphérie  de  la  région  est  frangée  par  les  plus  hautes  chutes  du 
monde : Salto Angel (972 m) sur le Churun, ou Kaïeteur Falls (250 m) sur la Potaro River. La 
forêt  tropicale  humide  qui  couvre  90 % de  sa  superficie  laisse  apparaître  deux  trous  de 













100 000 m3/s  en  crue)  est  rabattue  à  Marajó  par  le  courant  équatorial  d’est.  Ses  eaux 
brunes ourlent la « côte sauvage » de mangroves inhospitalières. Dans le delta Amacouro, 
les  eaux  de  l’Amazone,  devenues  le  puissant  « courant  des  Guyanes »  (16 000 m3/s), 














lac  salé  régnant  sur  une  vaste  cuvette  agricole,  protégée  du monde  par  la  forêt  et  ses 
peuples sauvages, les Kanibes, les Amazones et les Iwaïpanomas, les fameux hommes sans 
têtes.  Raleigh  et  sa Guyane périrent  de  l’absence d’El Dorado.  Pourtant,  « peut‐être  les 
Indiens  qui  informèrent  Sir  Walter  Raleigh  300  ans  avant  (Humboldt  et  Schomburg) 
n’inventaient ni n’affabulaient‐ils » (Reynaud Schaeffer et Do Vale, 1997). Le centre de la 
Guyane, d’où l’on continue d’extraire l’or et le diamant, fut longtemps couvert par un ou 
plusieurs  lacs  (Ruellan, 1957 ; Beigbeder, 1959 ; Ab’saber, 1997) et  l’on découvrira peut‐
être un jour les tombeaux de Manoa sur l’île de Maracá (Stevenson, 1994 ; Lézy, 2003). 








Dès  1604,  le  capitaine  anglais  Leigh  tenta  sans  succès  de  s’installer  sur  les  bouches  de 
l’Orénoque.  La même année,  le  Français  La Ravardière explora  les  côtes de  la Guyane.  Il 
faudra  attendre  1630  pour  que  les  Anglais  s’installent  véritablement  à  l’embouchure  du  
 
3      Cela  signifie  « comme  tu  as  possédé,  tu  continueras  à  posséder ».  Droit  des  belligérants  d’un 
conflit de conserver leur possession à la fin dudit conflit, nonobstant les conditions d’un traité 
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Suriname, 1643 pour la fondation de Cayenne et 1651 pour la création de la colonie britan‐
nique  du  Suriname  à  l’existence  éphémère.  De  1665  à  1667,  en  réponse  à  une  attaque 
anglaise sur les Indes occidentales, une flotte des États de Zélande s’empara de la colonie 
anglaise du Suriname. À  la paix de Breda, en 1667,  les Provinces‐Unies conservèrent  leur 




alors des  colonies de  l’Essequibo, de Demerara et de Berbice, puis  trois ans plus  tard de 
celle du Suriname. Les colonies  furent  restituées aux Pays‐Bas  lors du  traité d’Amiens de 
1802, puis  réoccupées.  Les  traités de 1814‒15  rendirent une  sorte de  jugement de Salo‐
mon, plaçant  les  colonies  de  l’Essequibo,  de Demerara  et  de Berbice  sous  la  domination 
anglaise et restituant celle du Surinam aux Hollandais.  
La Guyane française est ainsi  l’aïeule des colonies françaises et  la dernière rescapée de la 
fusion  des  quelques  «  arpents  de  neige »  de  l’empire  américain  (1763)  et  des  indépen‐
dances africaines et asiatiques (1954−62). 
LES DEUX MÂCHOIRES D’ACIER DE LA GUYANE CÔTIÈRE 
La Guyane  côtière,  que  les  cartes  anciennes  nommaient  la  Caribane,  rassemble  la  quasi‐
totalité des plus de sept millions de Guyanais et des activités économiques officielles de la 
région. Comme deux mâchoires,  les colonisations catholiques et protestantes se refermè‐
rent  sur  cette  ancienne  région  de  culture  amérindienne.  La  conquête  fut  sauvage, 
l’émigration un désastre,  le bagne  le plus radicalement mortifère. L’esclavage fut plus  fé‐
roce qu’ailleurs et Voltaire choisit, pour incarner l’horreur du capitalisme mercantile, « un 
Nègre de Suriname ».  






− Santarem  et Marajó −  tiraient  leur  subsistance  des  cultures  sur  varzea  (plaine  alluviale 
inondable) et terra preta (terre noire).  




conçues  comme un  continuum géographique,  chronologique  et  culturel ».  Des  villages  de 
bois dans la plaine côtière dominent sur des buttes artificielles un paysage de billons ordon‐
nés  utilisant  des  systèmes  de  drainage  subtils.  L’artisanat  y  était  raffiné  et  les  échanges 
transculturels  poussés.  Les  voyages  se  faisaient  alternativement  à  pied  et  par  voie  d’eau, 
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Galibi,  et  600  à  Palikur. Dans  cette  zone de  vieille  culture  agricole,  les  habitats  arawak, 
kali’na,  palikur  et warao  sont  peu  à moyennement  dégradés.  Leur  habitat  estuarien  est 
très fragile et très convoité. Il est encore peu dégradé, sinon de façon localisée, mais il est 




mapo),  dans  cette  périphérie  accoutumée  au  flux  et  au  reflux  des  vagues  où  Collomb 
(2003) perçoit une « respiration kali’na ». 
La Guyane économique « utile » :  
une dynamique horizontale et centrifuge 
L’attrait de la marge est d’autant plus fort que l’interface est fertile. Au nord, les routes 
suivent  craintivement  le  tracé  de  la  côte.  À  l’intérieur,  elles  n’hésitent  pas  à  quitter  les 
rives de  l’Amazone, de  l’Orénoque et du Rio Negro, et des villes  secondaires s’installent 
grâce à elles, comme Boa Vista, Lethem, Santa Elena de Urquien, Monkey Mountain et El 
Dorado. La jonction fluviale par le canal du Cassiquiare est demeurée une voie marginale 
et  clandestine  empruntée  aujourd’hui  par  des  groupes  amérindiens  transfrontaliers  qui 
font remonter la cocaïne vers Caracas, Georgetown, Paramaribo ou Cayenne.  
Dans  les Guyanes  côtières  les  activités  économiques  sont  concentrées  le  long  du  trait  de 




man’s  land  infranchissable à partir de Barima. Les camions passent par  l’intérieur, Linden, 
Bartica et Lethem, pour rejoindre Caracas par Ciudad Guyana, ou Manaos par Boa Vista. 
Sans  savoir  qu’ils  rendaient  aux  savanes  littorales  leur  paysage  agricole  traditionnel,  les 
Hollandais mirent à profit, au nord, leur expérience des polders et transformèrent à partir 
de 1710 une partie des savanes littorales côtières en rizières densément peuplées (rivières 
Canje,  Abary, Mahaicony,  Pomeroon  ou Waini).  Ils  furent  imités  par  Guisan  en  Guyane 
française  (1761).  Les conditions affreuses de  l’esclavage provoquèrent  la  constitution de 
vastes  communautés  (quilombos)  marrons  sur  le Maroni  et  la  rivière  Saramacca,  entre 
Suriname et Guyane française. L’abolition de l’esclavage entre 1848 et 1888 provoqua le 
débarquement d’autres hommes enchaînés, bagnards ou Indiens sous contrats. 
Les  autres  activités  (extraction,  propulsion  et  distribution)  sont  concentrées  autour  des 
capitales  d’états :  Manaus  (1 010 544  habitants),  Macapá  (179 253),  Cayenne  (41 164), 




capitales  sont  d’anciens  comptoirs  fortifiés  côtiers,  à  l’exception  de  Boa  Vista  (142 902 
habitants), créée en 1830 à proximité de l’ancien fort São Joaquim (1775), en plein cœur 
des  savanes  intérieures.  Elles  tiennent  les  principaux  estuaires  et  disposent  leurs  plans 





péens,  nord‐américains  ou  latino‐américains.  La  rive  fluviale  ou maritime  du  bouclier  vit 
aujourd’hui dans la dépendance de trois principaux bassins d’emplois. La Corporacion Ve‐
nezolana de Guayana exploite  l’énergie hydraulique du Rio Caroni  (Macagua, 3140 MW ; 
Caruachi, 2280 MW), ainsi que les ressources forestières,  le fer,  la bauxite,  l’or et  les dia‐
mants. Elle emploie 18 000 personnes. La zone franche de Manaus et son statut de centre 
administratif  et  commercial  attirent  près  de  deux millions  d’habitants  en  plein  cœur  de 
l’Amazonie. En France, le Centre spatial guyanais basé à Kourou (13 848 habitants) depuis 
1964 représente à lui seul 20 % du PIB du département, 1 350 emplois directs, 5 800 em‐
plois  induits, 20 % de  l’octroi de mer, 40 % des  impôts  locaux et 60 % des  importations. 
Ces trois pôles génèrent des flux de migrations importants.  
Le front de la latinité en Amérique du Sud 
Pour  le  Brésil  ou  le  Venezuela,  l’Amazone  et  l’Orénoque  ne  sont  pas  des  mers  d’eau 
douce, séparant des régions différentes, mais des fleuves géants fonctionnant comme les 
creusets de l’intégration nationale et catholique. Le traité de Madrid en 1750 fixa la limite 




Le  rôle  du protestantisme  se décline,  certes,  de  façon différente  de  Cayenne  à George‐
town. Absolu au Suriname hollandais, il est très majoritaire en Guyane britannique, malgré 





jet  protestant.  L’insularité  la  protège de  la  contagion papiste  et  de  l’influence des puis‐
sances  catholiques,  tant par  la mer que par  la  terre.  La divergence du  réseau hydrogra‐
phique fait de chaque fleuve côtier une entité autonome, elle‐même compartimentée par 
des biefs isolés, sauts difficiles à franchir qui fonctionnent comme autant de frontières. 
Les  Guyanes  côtières  sont  classiquement  présentées  comme  une marqueterie  humaine 
profondément  variée  et  hétérogène.  L’identité  culturelle  se  fonde  sur  une  identité  eth‐
nique, voire raciale. À chacun des groupes identifiés sont attribués une position et un ter‐
ritoire  particuliers  dans  la  société.  La  plaine  littorale  est  composée  d’unités  urbaines  et 
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LA GUYANE INTÉRIEURE : UN CŒUR DE CHAIR AMÉRINDIEN ? 
Au‐delà des premiers sauts commence la Guyane proprement dite. C’est le seul toponyme 
amérindien à s’afficher à une telle échelle.  






en  son  cœur  (Rostain,  2003).  Les  chasseurs‐cueilleurs  paléolithiques  occupent  depuis 
10 000 ans les savanes intérieures. Les horticulteurs Koriabo évoluent dans la zone fores‐
tière  depuis  500  ans  before  present,  et  des  agriculteurs  arauquinoïdes  et  barrancoïdes 






La  forêt  tropicale  humide  constitue  l’essentiel  de  la  couverture  végétale  guyanaise.  Elle 




toire  construit, approprié, maîtrisé par  le  travail et par  le verbe.  Les  sociétés  forestières 
ont  profondément  transformé  le  faciès  botanique  grâce  aux  systèmes  de  rotation  des 
abattis. La base de l’alimentation est le manioc et la banane plantain chez les Yanomami. 
La chasse et  la pêche sont des activités complémentaires de  l’agriculture et non concur‐
rentes.  Dans  le  contexte  animiste  de  la  domiculture  (ou  domesticulture :  domestication 
d’un écosystème tout entier), la lisière n’existe pas pour rendre visible la différence entre 
le naturel et le culturel, entre l’homme et l’animal. 
Le pays sans nom sur les limbes de la colonisation européenne 
Le partage colonial est encore inachevé dans l’intérieur. La faiblesse du contrôle colonial 
au  centre  de  la  Guyane  autorise  l’enracinement  et  la  croissance  des  sociétés  amérin‐
diennes. Elle  les met aussi en danger.  La plupart de ces groupes  (17 sur 19,  soit 143 519 









fait,  l’essentiel  de  ces  terres  est  constitué  de  parcs  et  de  « forêts  nationales »,  dont 
l’exploitation minière et  forestière est encouragée par  l’armée et  la Fondation nationale 
de l’Indien (Funai). D’autres acteurs se rencontrent sur cette frontière et y multiplient les 
conflits :  religieux  (catholiques  et  protestants),  propriétaires  terriens,  compagnies  mi‐
nières, et prospecteurs  clandestins.  Les espaces proprement  indigènes  (Yanomami, Wai‐
miri et Tukano, en particulier) sont en fait réduits, morcelés et criblés d’installations mili‐










timations  quantitatives  sont  fort  variables.  Ils  traduisent  pourtant  un  doublement  de  la 
population  amérindienne  guyanaise  passant  entre  1970  et  1990  de  110 222  à  206 437 
personnes. 
Plus des deux  tiers  des Amérindiens  vivent  dans  l’intérieur. Onze groupes  sont  toujours 
non contactés dont quatre refusent explicitement le contact (Grenand et Grenand, 1994). 
Ces auteurs  identifient en haute Guyane trois des neuf principales zones de peuplement 




et  encore moins  des  terres  revendiquées  (21 %  au  Guyana,  27 %  en  Guyane  française ; 




La  situation  des  Amérindiens  varie  selon  l’ouverture  de  la  végétation.  On  comptait  en 
1990  (Grenand  et  Grenand,  1994 ;  Bahuchet,  1994)  21  ethnies  forestières  regroupant  
4   Ce projet fut conçu sous le gouvernement Sarney (1985), à la veille de la transition démocratique 
de 1988, et fournit une position de repli aux militaires. 
Bouclier des Guyanes 
197 
113 472 personnes. Leur nombre avait doublé depuis les années 1970 (59 746). Leur habi‐
tat  est  encore  majoritairement  non‐dégradé,  malgré  les  ravages  de  l’orpaillage,  des 
routes, de l’exploitation forestière et de l’occupation militaire.  
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de  la  production  brute.  Le  nombre  de  structures  classées  comme  exploitation  familiale 
(4,14  millions)  est  sept  fois  plus  important  que  celui  des  exploitations  commerciales 













AGRICULTURE FAMILIALE EN AMAZONIE CENTRALE  










intensive  d’engrais  chimique,  de  combustible  et  de  force  de  travail.  Par  conséquent,  de 
nombreux  impacts  sont causés aux écosystèmes,  soit du  fait d’un processus d’élimination 






pronostics  les  plus  récents,  présentés  par  Safatle  (2004)  et Muggiati  (2004),  ne  sont  pas 
surprenants.  En  effet,  selon  eux,  l’avancée  de  la  culture  du  soja  et  de  l’élevage,  dans  le 
cadre d’une agriculture commerciale,  cause une dégradation sociale et environnementale 
et préfigure l’avenir de l’Amazonie. 
D’autre part,  les  impacts  causés à  l’environnement naturel par  la petite agriculture  fami‐
liale sont bien moindres que ceux produits par les grandes entreprises agropastorales, sur‐
tout  parce  que  les  intrants  obtenus  en  dehors  du  système  de  production  sont  difficiles 
d’accès. L’agriculteur doit donc optimiser l’usage des ressources disponibles grâce au main‐
tien d’une biodiversité élevée, au recyclage des nutriments et à la mise en place d’une li‐
mite  d’exploitation  compatible  avec  la  reproduction  des  ressources  naturelles.  Les  sys‐
tèmes de production de subsistance utilisés par les populations traditionnelles expriment 
bien les niveaux complexes de gestion des ressources disponibles et de la force de travail 
au  sein  de  la  famille,  dans  l’espace  et  dans  le  temps,  ces  deux  facteurs  constituant  des 
structures de production autodurables et fortement autosuffisantes. 
L’une  des  principales  caractéristiques  de  l’agriculture  traditionnelle,  qui  la  différencie  de 
l’agriculture  intensive,  vient  du  fait  qu’elle  présente  un  processus  de  production  surtout 
destiné à  répondre aux besoins de maintien et de  reproduction biologique et  sociale du 
producteur rural. Cette agriculture se développe dans des environnements peu modifiés, 
qui n’ont pas encore subi les impacts négatifs de l’avancée de l’agriculture commerciale ou 
des  projets  de  développement  destinés  à  l’exploitation  des  ressources  naturelles.  D’une 
part, sa production permet une offre constante, importante et diversifiée d’aliments auto‐
consommés,  d’autre  part,  elle  entraîne  une meilleure  stabilité  du  système  productif  car 


















caractérisent  le  faible  lien de dépendance entre  l’agriculture  traditionnelle et  le marché. 
Linhares  et  Silva  (1981)  ont montré  que  pendant  l’époque  coloniale  les  gouvernements 
obligeaient  l’agriculture  de  subsistance  à  produire  du  manioc,  considéré  comme  une 
plante sans  intérêt, afin d’approvisionner  la population pauvre des centres urbains, alors 
que  le  café,  la  canne à  sucre et  le  coton,  considérés  comme des plantes nobles,  étaient 
cultivés dans des fermes d’exportation. Historiquement, les politiques mises en place dans 
le  secteur  agricole  ont  privilégié  les  activités  entrepreneuriales  au  détriment  de 
l’agriculture familiale. 
Dans le cadre de l’agriculture familiale traditionnelle, étant donné que tous les besoins de 
base sont satisfaits par  l’unité familiale de production,  il  faut produire toute une gamme 
de produits  répondant à  la demande de cette même famille. Par conséquent,  la produc‐
tion d’aliments doit être diversifiée et stable tout au long de l’année. Ainsi, les activités du 
producteur  familial  ne  sont  pas  strictement  agricoles,  elles  comprennent  également 
l’extraction (plantes et animaux) et l’élevage.  
COMPOSANTES DES SYSTÈMES DE PRODUCTION 
DE LA FAMILLE TRADITIONNELLE 
Jardin vivrier (roça ou roçado)  
Dans un jardin vivrier les espèces annuelles sont cultivées pendant un certain temps (nor‐
malement sur un cycle de deux productions, conformément à la qualité du sol) (tableau 1). 
Le  jardin est ensuite  laissé en  jachère afin de récupérer  la  fertilité et d’éliminer  les mau‐
vaises herbes. Cette  technique, dite du  repos,  favorise  l’utilisation des nutriments dispo‐









des  espèces  fruitières  pérennes.  Noda  et  al.  (2003)  ont montré  que  cette  technique  de 
mise au repos était utilisée dans 30 à 68 % des cas, avec un temps de jachère variable se‐
lon  les  régions,  la  taille de  la  zone concernée,  la végétation  restante et  l’utilisation pour 






Tableau 1. Fréquence des espèces végétales dans les jardins vivriers des cinq communautés 
étudiées, commune de Benjamin Constant, Brésil (1997−1999)  
Nom vernaculaire Nom scientifique Fréquence (%) 
Banane Musa sp. 100
Manioc Manihot esculenta 100
Ananas Ananas comosus 51,7
Cupuaçu Theobroma grandiflorum 51,7
Palmier pêche Bactris gasipaes 42,9
Canne à sucre Saccharum officinarum 35,7
Orange Citrus aurantifolia 35,7
Pastèque Citrullus vulgaris 35,7
Matisia (zapote) Matisia cordata 35,7
Papaye Carica papaya 28,6
Raisin d’Amazonie Pourouma cecropiaefolia 28,6
Concombre Cucumis sativus 28,6
Umari Poraqueiba paraensis 28,6
Pouteria (caïnitier) Pouteria caimito 21,4
Citron Citrus sp. 21,4
Concombre des Antilles Cucumis anguria 21,4
Maïs Zea mays 21,4
Piment Capsicum sp. 21,4
Tomate Lycopersicon esculentum 21,4
Avocat Persea americana 14,3
Cajou Anacardium occidentale 14,3
Ciboulette Allium foetidum 14,3
Dolique, haricot à œil noir Vigna sinensis 14,3
Potiron Cucurbita maxima 14,3
Corossol Annona muricata 14,3
Inga (pakaï) Inga sp. 14,3
Poivron Capsicum annuum 14,3
Curcuma (curry) Curcuma longa 7,1
Açai Euterpe sp. 7,1
Riz Oryza sativa 7,1
Palmier bacaba Oenocarpus bacaba 7,1
Patate douce Ipomea batatas 7,1
Café Coffea arabica 7,1
Igname très grosse Dioscorea trifoliata 7,1
Coriandre mexicaine Eryngium foetidum 7,1
Coriandre Coriandrum sativum 7,1
Goyave Psidium guajava 7,1
Guarana Paullinia cupana 7,1
Mangue Mangifera indica 7,1
Melon Cucurbita melo 7,1
Poivre Capsicum sp. 7,1
Gombo Hibiscus esculentus 7,1
Mandarine Citrus nobilis 7,1
Source : Noda et Noda, 2003 
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un  problème  social  et  économique  pour  la  région,  d’autant  plus  qu’il  s’agit  des  espaces 
démographiquement les plus peuplés de l’État de l’Amazonas. 
Tableau 2 : Utilisation de la technique de mise au repos dans cinq microrégions de l’État de 





Source : Noda et Noda, 2003 
Dans  les écosystèmes des plaines de  l’Amazonas,  la  jachère est  surtout utilisée dans des 
zones pentues plus élevées, où les processus de dépôt sont moins intenses et, par consé‐
quent,  où  il  n’y  a  pas  de  renouvellement  annuel  des  sols  du  fait  de  dépôts  fertiles  et 
d’alluvions, d’un nettoyage des mauvaises herbes, des nuisances et des maladies.  La pé‐
riode de repos peut durer jusqu’à huit ans, avec la formation d’une « jachère mûre », ca‐






Vergers-potagers (sítio, terreiro ou quintal)  
Ces terres permettent de produire des fruits et des légumes, ainsi que des espèces médici‐




de  terre  ferme de  l’État de  l’Amazonas,  et  Pereira  (1992)  a montré une  incidence de 19 




Microrégions Jachère (%) Temps de repos (%) 
Oui Non 1–2 ans 3–4 ans > 4 ans 
A. Solimões 77,1 22,9 43,8 25,0 31,2 
M. Solimões  68,0 32,0 47,1 45,1   7,8 
B. Solimões  45,8 54,2 59,2 29,5  11,3 
A. Amazonas 30,0 70,0 89,0 11,0   0,0 
M. Amazonas  47,6 52,4  54,6  34,3 11,1 
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Tableau 3 : Fréquence des espèces d’arbres dans les vergers-potagers des cinq communautés 
étudiées, commune de Benjamin Constant, Brésil (1997−1999) 
Source : Noda et Noda, 2003 
Nom vernaculaire Nom scientifique Fréquence (%) 
Palmier pêche Bactris gasipaes 64,3
Pouteria (caïnitier) Pouteria caimito 51,7
Cupuaçu Theobroma grandiflorum 51,7
Citronnier Citrus sp. 51,7
Cocotier Cocos nucifera 7/14
Oranger Citrus aurantifolia 50,0
Umari Poraqueiba paraensis 50,0
Palmier Bacaba Oenocarpus bacaba 35,7
Goyavier Psidium guajava 35,7
Inga (pakaï) Inga sp. 35,7
Jambosier Eugenia malaccensis 35,7
Avocatier Persea americana 35,7
Açai Euterpe sp. 35,7
Calebassier Crescentia cujete 35,7
Corossolier Annona muricata 35,7
Raisin d’Amazonie Pourouma cecropiaefolia 35,7
Araza Eugenia stipitata 28,6
Jagua Genipa americana 28,6
Cotonnier Gossypium herbaceum 21,4
Biriba Rollinia mucosa 21,4
Bacuri Platonia insignis 21,4
Aguaje Mauritia flexuosa 21,4
Cacaoyer Theobroma cacao 21,4
Cacaoyer sauvage Theobroma sp. 21,4
Cajou Anacardium occidentale 21,4
Acajou amer Cedrela odorata 21,4
Arbre à pain Artocarpus incisa 21,4
Bigaradier Citrus aurantifolia 21,4
Papaye Carica papaya 21,4
Tucuma Astrocaryum aculeatum 21,4
Manguier Mangifera indica 14,3
Muruari 14,3 
Cuma Couma guianensis 14,3
Mandarine Citrus nobilis 14,3
Roucou Bixa orellana 14,3
Alibertia (purui) Alibertia edulis 7,1
Jamelonier Syzygium jambolanum 7,1
Carambole Averrhoa carambola 7,1
Noix du Brésil Bertholletia excelsa 7,1
Figuier caxinguba Ficus anthelmintica 7,1
Theobroma Theobroma sp. 7,1
Guarana Paullinia cupana 7,1
Arbre à fer Caesalpinia ferrea 7,1
Macambo (amande du Pérou)  7,1 
Palmier jessenia Jessenia bataua 7,1
Sapota Matisia cordata 7,1
Prune de monbin Spondias lutea 7,1
Toa (taquari) 7,1 
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Tableau 4 : Fréquence des espèces utilisées dans l’alimentation (à l’exception des arbres), dans 































     Source : Noda et Noda, 2003 
Extraction végétale et animale (chasse et pêche) 
L’extraction de produits végétaux est une activité de  forêt qui  constitue un élément per‐
manent du paysage. Les produits extraits sont des aliments, des épices, des remèdes, des 












Nom vernaculaire  Nom scientifique Fréquence (%) 
Banane Musa sp. 71,4 
Ananas Ananas comosus 51,7 
Coriandre mexicaine Eryngium foetidum 42,9 
Canne à sucre Saccharum officinarum 35,7 
Piment Capsicum sp. 28,6 
Piment chinois  Capsicum chinense 28,6 
Ariá Calathea allouia 21,4 
Café Coffea arabica 21,4 
Manioc Manihot esculenta 21,4 
Chou caraïbe Xanthosoma sp. 21,4 
Potiron Cucurbita maxima 14,3 
Cubiu Solanum topiro 14,3 
Curcuma (curry) Curcuma longa 14,3 
Tomate Lycopersicon esculentum 14,3 
Cyclanthère Cyclanthera pedata 7,1 
Igname très grosse Dioscorea trifoliata 7,1 
Igname Dioscorea sp. 7,1 
Haricot Bretzel Vigna unguiculata 7,1 
Spilanthes Spilanthes oleracea 7,1 
Concombre des Antilles Cucumis anguria 7,1 
Pastèque Citrullus vulgaris 7,1 
Maïs Zea mays 7,1 
Concombre Cucumis sativus 7,1 
Poivre noir Piper nigrum 7,1 
Gombo Hibiscus esculentus 7,1 
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Tableau 5 : Fréquence des espèces médicinales utilisées (à l’exception des arbres), dans les 
vergers-potagers des cinq communautés étudiées, commune de Benjamin Constant, Brésil 
(1997−1999) 
  Source : Noda et Noda, 2003 
AGRICULTURE DURABLE 





d’obtenir  un  produit  qui  peut  circuler  dans  le  cadre  du  système  productif  et  reproduire 
l’unité familiale et environnementale de production. Dans le circuit de production, les pro‐
duits sont consommés par l’unité de production familiale, ce qui maintient et reproduit le 
système  (famille  et  environnement).  Le  reste  est  partagé  avec  d’autres  membres  de  la 
communauté par l’intermédiaire d’un réseau culturel, social et économique, qui contribue 
de façon significative à la stabilité et à la permanence des communautés rurales. Il s’agit de 








monétaire  au  produit,  les  attributs  sociaux,  économiques  et  culturels  qui  ont  permis  sa 
production sont aliénés.  Lors du processus de commercialisation,  le producteur ne  récu‐
père  en  argent  comptant  qu’une  partie  des  ressources  humaines  et  environnementales 
mobilisées au moment du processus de production, car une partie significative du produit  
Nom vernaculaire Nom scientifique Fréquence (%) 
Citronnelle Cymbopogon citratus 42,9 
Liane « ail » Adenocalymma alliaceum 21,4 
Épazote Chenopodium ambrosioides 21,4 
Jatropha rouge (plante bouteille) Jatropha gossypiifolia 21,4
Verveine anisée Lippia alba 14,3
Menthe Mentha sp. 14,3
Gingembre Zingiber officinale 14,3
Basilic Ocimum basilicum 7,1
Cotonnier Gossypium herbaceum 7,1
Sésame Sesamum indicum 7,1
Spilanthes Spilanthes oleracea 7,1
Malvarisco Plectranthus amboinicus 7,1 
Jatropha blanc Jatropha curcas 7,1
Bryophyllum Pirarucu Bryophyllum calycinum 7,1















Figure 1 : Facteurs impliqués dans le processus de production des exploitations familiales 
traditionnelles de l’État de l’Amazonas, Brésil. Source : Noda et al., 2002 





La  valorisation  des modèles  de  production  au  sein  d’espaces  d’usages  communs mérite 











Figure 2 : Distribution spatiale des composantes des systèmes de production traditionnelle. Communauté Novo 




Figure 3 : Flux des produits et des services des composantes de production au sein du système 
de production traditionnelle en Amazonie, Brésil. Source : Noda et al., 2002 
de  l’Amazonie  occidentale,  des  agents  environnementaux  volontaires  et  accrédités  par 
l’Institut brésilien de  l’environnement et des ressources naturelles  renouvelables  (Ibama) 
contrôlent l’usage des ressources halieutiques appartenant à la communauté, ce qui per‐
met  une  récupération  et  une  conservation  environnementale  de  ces  espaces  communs 
(Noda et Noda, 2003). 
Un  ensemble  de  propositions  ont  été  présentées  par  Noda  et  Noda  (1994)  afin  de  per‐
mettre  le développement de l’agriculture dans  la région amazonienne sur  la base d’unités 
de  production  familiale.  Fondamentalement,  les  actions  gouvernementales  qui  dans 
l’histoire ont toujours donné la priorité aux politiques agricoles d’exportation devraient pri‐


















rantie grâce à  l’accès à  la  terre et à  l’adoption de modèles de production autodurable et 




tir  la  satisfaction  d’autres  besoins  de  base,  l’approvisionnement  des  villes  peut  se  faire 
grâce à  la  commercialisation des excédents produits.  La  transformation d’une partie des 
produits agricoles en argent existera toujours, car même avec des niveaux élevés d’auto‐
suffisance,  les producteurs ruraux auront  toujours besoin de recourir à certains  types de 
services urbains et d’acheter sur les marchés certains produits indispensables. Le besoin de 
produire des quantités de produits alimentaires à grande échelle pourrait être satisfait par 





manufacture  et  d’extraction  (chasse,  pêche,  cueillette  de  produits  végétaux  en  forêt  et 
jardinage). Ces données montrent qu’en plus des ressources naturelles existantes, la force 




veloppement de  la  force de  travail, dans  le cadre de différentes activités et des environ‐
nements de travail. 
Un  modèle  basé  sur  le  système  nord‐américain  a  été  adopté  par  les  organes  officiels 
d’expansion rurale au Brésil. Cette procédure est très critiquée car elle a entraîné des ef‐
fets délétères extrêmement graves sur la vie d’immenses contingents de la population ru‐










Souvent,  au moment de  l’expansion  rurale,  les  interventions mises en œuvre par  les  or‐







communautés  de  l’agriculture  familiale  lorsqu’elles  commencent  à  se  spécialiser.  Cela  a 




Tableau 6 : Estimation de l’autosuffisance des unités de production de l’agriculture familiale, dans le 
cadre des indicateurs alimentaires, dans des zones de peuplement récent (Juma) et ancien (Rio Preto 
da Eva), l’État de l’Amazonas, Brésil 
1  Pourcentage de la valeur monétaire brute de production des composantes du système agrosylvicole (végétal et animal) ;  
2   racine tubériforme ;  3   farine de manioc 









temps,  le  processus  de  spécialisation  concernant  la monoculture  d’espèces  industrielles, 
comme la canne à sucre,  le soja,  le coton et  le café, a entraîné, de façon directe ou indi‐























Manioc 19,8 2 35,77 3 76,04 23,96 88,90 2 49,10 3 100,00   0,00 
Riz 42,8 84,65 92,71 7,29 0,00 14,80   0,00 100,00 
Flageolet 2,6 14,47 34,55 65,44 1,30 12,50  10,29 89,71
Maïs 24,7 87,71 100,00 0,00 0,00 ‒ ‒ ‒ 
Café 0,2  1,50 14,00 86,00 0,00  3,10   0,00 100,00 
Sucre 0,0 10,78 0,00 100,00 0,00 16,42   0,00 100,00 
Viande bovine 0,0 4,33 0,00 100,00 0,00  2,50   0,00 100,00 
Viande poulet 0,5 13,50 100,00 0,00 0,3  6,00  41,67 58,33 
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PARTAGE INTERCOMMUNAUTAIRE  
DES RESSOURCES GÉNÉTIQUES 
La caractéristique la plus notable de la région du Haut Solimões, dans l’État de l’Amazonas, 
est  due  à  la  prédominance  d’une  agriculture  familiale  traditionnelle  sans  grands  impacts 
environnementaux  et  avec  une  utilisation  et  une  conservation  de  ressources  génétiques 
végétales  par  les  populations  traditionnelles.  Dans  cette  région,  l’Institut  national  de  re‐
cherches  de  l’Amazonie  est  en  train  de  mettre  en  place  un  système  de  conservation, 
d’amélioration  in  situ  et  de partage  intercommunautaire des  ressources  génétiques  végé‐
tales.  Le besoin d’améliorer  les niveaux d’organisation sociale des  familles et des commu‐







monétaires  au  sein  des  communautés  traditionnelles,  car  les  agriculteurs  ont  toutes  les 
connaissances nécessaires à  la mise en œuvre de ces  systèmes,  leurs ancêtres ayant déjà 
« bonifié » des plantes. Le partage des ressources génétiques est une pratique couramment 
adoptée par ces populations traditionnelles qui, en plus de contribuer à la sécurité alimen‐
taire  des  communautés,  jouent  un  rôle  important  dans  la  conservation,  la  diffusion  et  le 
























































Influence des politiques publiques 
sur l’occupation du milieu rural 
en Amazonie orientale 
Myriam Oliveira 1 
  Mots‐clés :  frontière  agricole,  déforestation,  conflits  fonciers,  
élevage, subsistance 
INTRODUCTION 
La  prise de  conscience de  la  gravité de  la  crise  environnementale  attire  de plus  en plus 
l’attention de la communauté mondiale sur l’Amazonie et sa préservation. Depuis au moins 
vingt ans cette région est la cause de débats récurrents relatifs aux effets nocifs de l’action 
de  l’homme sur  la nature et aux mesures qui doivent être prises pour  régler  cette crise. 







modèle  agressif  de  colonisation  et  d’exploitation  de  l’espace  amazonien  s’expriment  de 
façon  plus  abrupte  dans  les  zones  de  frontières  agricoles.  En  effet,  dans  ces  régions  les 
problèmes environnementaux  s’ajoutent à une question agraire  complexe et  sont aggra‐
vés, car la terre y est disputée par divers acteurs sociaux aux intérêts différents, ce qui en‐











la  pression  sur  les  ressources  naturelles  ne  garantit  pas  que  la  dynamique  régionale 




connaisse  de  grandes  transformations,  au  point  d’inverser  cette  avancée  continue  sur 
l’environnement,  à  l’exemple  de  ce  qui  se  passe  sur  les  zones  de  frontières  les  plus  ré‐
centes (Escada et al., 2005 ; Oliveira et Veiga, 2006). Toutefois, il faut prendre en compte le 
fait que ce processus de changements exerce une influence importante sur l’évolution de 
l’espace  régional  et que  certaines altérations en  cours  vont  transformer  la  façon dont  la 
société comprend sa relation avec l’environnement qu’elle exploite et où elle vit. 




significative  les  différentes  conceptions  et  les  modèles  d’exploitation  du milieu  naturel, 
nous  mettrons  davantage  l’accent  sur  l’agriculture  familiale  qui  joue  un  rôle  important 
dans le processus d’occupation de régions comme celle‐ci. 
Figure 1 : Localisation de la frontière sud-est du Pará, Amazonie orientale. 
EXPLOITATION DU MILIEU NATUREL DANS LA RÉGION  
DU SUD-EST DU PARA :  
MODÈLE HISTORIQUE S’APPUYANT SUR LA DÉFORESTATION 
Parmi les frontières agricoles de l’Amazonie, celle du sud‐est du Pará a toujours constitué 
un cas particulier, non seulement à cause de la vitesse de transformation du paysage et de 




cette  région  est  caractérisée  par  des  processus  actifs  d’occupation  de  l’espace  et 
d’exploitation du milieu naturel depuis un certain temps. Toutefois, malgré un rythme rela‐











consistait  à  « incorporer »  cette  région  au  sein  de  l’espace  national  et  à  promouvoir  la 
croissance économique du pays, l’occupation de l’Amazonie a été stimulée et s’est appuyée 
sur  les mêmes bases  rationnelles et anthropocentristes que celles de  la  relation société‐
nature ayant caractérisé les processus d’occupation d’autres régions d’Amérique latine. Le 
gouvernement et les élites nationales, influencés par le paradigme moderne de la concep‐
tion de  la nature 3,  considéraient  la  croissance économique comme quelque chose de  li‐
néaire et d’infini, dont l’avancée dépendait d’une incorporation constante de terres et de 
ressources naturelles qui, elles aussi, étaient perçues comme infinies (Becker, 2001). Ainsi, 
cet  espace  amazonien  a  été  vu  comme un  front  pionnier  aux  ressources  inépuisables,  à 
partir  duquel  le  capital  allait  pouvoir  recommencer  à  s’accumuler  grâce  à  ces  nouveaux 
stocks disponibles (Castro, 2005). 
À partir de cette volonté d’intégrer  l’Amazonie au reste du pays,  les gouvernements mili‐
taires de  l’époque n’ont pas respecté d’importantes stratégies  institutionnelles et  territo‐



































prises,  voire  les  grands éleveurs,  qui  voulaient  s’approprier  des  terres et  exploiter  les  ri‐
chesses naturelles  locales  (Castro, 2004). En conséquence, des  régions comme  le sud‐est 






gouvernements  qui  se  sont  succédé)  était  qu’une  forêt  sur  pied  équivalait  à  un  espace 
inoccupé et non développé (Lima et Pozzobon, 2005). Les améliorations réalisées grâce au 
travail investi sur les terres, ce qui sous‐entendait généralement une déforestation, légiti‐
maient  la  possession de  la  terre. Dans  ce  sens,  le  gouvernement  fédéral  a  commencé  à 
stimuler,  par  le  biais  d’aides  fiscales  et  de  crédits,  un modèle  d’exploitation  basé  sur  le 
remplacement  de  la  forêt  par  des  pâturages  destinés  à  l’élevage  bovin 5.  Ce  modèle  a 
d’ailleurs été adopté aussi bien par  les grands éleveurs que par  l’agriculture familiale, car 
les  terres  de  pâtures  étaient  considérées  comme  productives  et  valorisées.  De  plus,  les 
modifications apportées au paysage donnaient à la région une image « d’espace actif ». 
Malgré  l’adoption  d’un  système  comparable  à  celui  des  grandes  propriétés,  les  exploita‐
tions familiales avaient une perception différente de  la nature. Contrairement aux autres 




ciale de  la  famille. Pour  les agriculteurs, un environnement approprié a des significations 
matérielles et sociales importantes (Diegues, 1996), même si cette relation de dépendance 








vie  et  d’investissement.  Par  conséquent  la  région  a  adopté  un  modèle  hégémonique 































MODIFICATIONS DU CONTEXTE RÉGIONAL ET DYNAMIQUE 
SOCIO-ENVIRONNEMENTALE ACTUELLE  
En ce qui concerne la prédominance de cette dynamique d’occupation et d’exploitation de 
l’espace, des changements significatifs ont eu lieu dans la région du sud‐est du Pará depuis 
une  dizaine  d’années.  Ceux‐ci  découlent  surtout  des  nouveaux  comportements  adoptés 
par  l’État,  depuis  le  milieu  des  années  1990,  par  rapport  à  la  protection  de  l’environ‐
nement  et  au  soutien  à  l’agriculture  familiale.  Ces  changements  à mettre  en œuvre  ont 
pour origine, parmi bien d’autres, les exigences de la société civile organisée et de la com‐
munauté  internationale en ce qui  concerne  le  règlement de  la question  foncière dans  la 





Oliveira  et  al.  (2004),  les  effets  de  cette  politique  s’expriment  de  différentes  façons,  de 
l’amélioration du réseau routier et des possibilités d’écouler la production, en passant par 
l’accès aux marchés et aux villes, à la mise en place de structures de transformation et de 










le  gouvernement),  des  occupants  installés  sur  des  zones  d’occupation  ancienne,  ou  ré‐
cente, se trouvant près de régions urbaines, loin des villes, sur des fazendas. 
La politique de soutien à  l’agriculture  familiale développée dans  le  cadre du Programme 
national de renforcement de l’agriculture familiale (Pronaf) a également provoqué certains 
changements au sein des exploitations familiales, dans la mesure où les subventions distri‐
buées  par  le  programme  ont  influencé  les  systèmes  de  production.  Les  prêts  et 
l’amélioration des conditions d’accès à ces derniers ont ouvert l’éventail des possibilités de 
production,  et  les  agriculteurs  ont  pu  investir  dans des productions  comme  l’élevage  de 
petit bétail  (porcs,  chèvres, poissons, abeilles),  les  cultures pérennes et  la production de 
lait. Auparavant ces deux dernières productions n’étaient pas viables en raison du mauvais 




part,  par  des  changements  apportés  à  l’organisation  structurelle  du  mouvement  social 










les engagements pris dans  le  cadre du « Terme d’encadrement des conduites »  (TAC), ou 
lorsque les agriculteurs prenaient des engagements afin d’avoir accès à d’autres politiques 
publiques. Dans le même sens, les projets de protection environnementale ont également 






















ment une  importante partie du  territoire, surtout par  rapport à  il  y a dix ans. L’expropri‐
ation  des  fazendas,  dans  le  cadre  de  la  réforme  agraire,  a  provoqué  une  inversion  des 
pourcentages concernant les espaces occupés par l’agriculture familiale et ceux considérés 
comme non familiaux (patronaux et capitalistes) qui pendant longtemps ont eu entre leurs 
mains  les plus grandes surfaces de  terres. En plus des  impacts  sociaux,  il  faut également 
prendre  en  compte  les  effets  directs  et  indirects  que  cette  inversion  a  provoqués  sur  la 















lement  recouvertes  de  pâturages)  fait  que  les  familles  installées  disposent  de  différentes 
conditions écologiques pour pouvoir commencer  leur exploitation de  l’environnement. Par 
conséquent,  il  existe  une  diversité  de  conditions  de  départ  que  les  agriculteurs  doivent 
prendre en compte au moment de bénéficier du programme de réforme agraire. Ces diffé‐
rentes  conditions  du milieu  naturel  (non  seulement  par  rapport  à  la  couverture  végétale, 
mais aussi en ce qui  concerne, entre autres,  la  fertilité des  sols,  la disponibilité en eau,  la 
topographie) sont déterminantes lorsque les familles s’installent et doivent définir les straté‐
gies d’exploitation à adopter. De plus, elles ont aussi un  impact  sur  la dynamique actuelle 
car, à la différence de ce qui se passait auparavant, quand généralement l’exploitation agri‐
cole  commençait  sur  des  terres  recouvertes  de  forêts,  les  familles  doivent  aujourd’hui  re‐
noncer  à  différentes  solutions  productives  et  sociales,  afin  de  rendre  viable  le  développe‐
ment d’activités qui vont garantir leur maintien et leur reproduction sociale. 
Malgré  les difficultés, ou  les facilités, que ces conditions de départ amènent,  les change‐











tement  de  l’assouplissement  des  programmes  de  crédits  et  des  changements  de 
l’environnement socioéconomique,  joue un rôle très  important dans  la dynamique régio‐
nale, surtout parce que cela stimule d’autres modèles d’exploitation de  l’environnement. 
D’ailleurs,  ces modèles  sont  apparus  tout  au  long  des  processus  de  changements  où  ils 
existaient déjà et n’ont eu la possibilité de se développer que maintenant. Toutefois, mal‐
gré  son  importance,  cette  plus  grande  diversité  des  stratégies  d’exploitation  du  sol 
n’occupe pas un espace  suffisamment  important  pour pouvoir  transformer plus  complè‐





plus  de  personnes  qui  accèdent  à  la  terre  et  y  développent  une  agriculture  d’abattage‐
brûlis. Dans le deuxième cas, contrairement à ce qui avait été proposé au départ, les cré‐




et avec une meilleure  implantation des pâturages. Toutes  ces  raisons  font qu’il  n’est pas 
possible d’observer de grandes transformations par rapport à la diminution de la défores‐
tation dans la région (Oliveira et al., 2004). 



















rester  fondamental.  Les  politiques  spécifiquement  destinées  au  renforcement  de 
l’agriculture  familiale  et  de  protection  de  l’environnement  doivent  continuer  à  être  les 
principales  responsables de  l’évolution du cadre socioéconomique de  la  région, même si 
d’autres  politiques  plus  ouvertes,  comme  le  Programme  d’accélération  de  la  croissance 







moyen  et  long  termes,  ainsi  qu’une  plus  grande  attention  donnée  au  contrôle  de 
l’exploitation des ressources naturelles devraient permettre aux initiatives d’adoption de 









tives  considérées  comme propres  et  renouvelables,  ainsi  que  le débat  environnemental, 
ont  permis  de  proposer  de  nouvelles  options  au  marché  national,  ce  qui,  sans  aucun 
doute,  finira par  influencer  les modèles d’utilisation de  l’espace et d’exploitation des res‐
sources naturelles de la région, comme dans le cas du biodiesel et du charbon végétal utili‐
sé  pour  transformer  le  fer  dans  la  sidérurgie.  Récemment,  le  gouvernement  fédéral  a 
commencé à proposer différentes subventions afin de stimuler les activités concernant la 
production  de  ces  deux  produits  (pour  le  biodiesel,  culture  de  la  canne  à  sucre  et  d’es‐
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au Nordeste (Brésil) 
Rodrigo Ramalho Filho 1 et Geisa Brayner 1 
 Mots‐clés : zone aride, migrations, politique publique,  
cycles, transformations récentes 
PRÉSENTATION GÉNÉRALE  
Quel Nordeste ? 
Succinctement, le processus de régionalisation territoriale s’appuie sur l’existence de zones 
homogènes, d’après des aspects géographiques, économiques et sociaux. Le Brésil, du fait 
de  ses  dimensions  continentales,  présente  de  nombreuses  variations  qui  permettent  un 
grand nombre de divisions, conformément à  l’originalité et au choix des variables et des 
échelles  prises  en  compte  (par  exemple morphologie,  démographie,  polarisation).  Après 
une  référence  généraliste pré‐républicaine aux provinces du Nord et  du  Sud, différentes 
tentatives officielles de régionalisation se sont succédé entre 1940 et un dernier modèle 




mais  qui  ne  coïncident  pas  toujours  avec  les  frontières  politico‐administratives  des  États 
qui les composent. 
Cette régionalisation, pour ce qui est de son évolution et de son utilité en tant que réfé‐









face de 1 561 177,8  kilomètres  carrés,  soit  l’équivalent  de  l’Allemagne, du Danemark,  de   















conformément  à  leurs  différentes  expressions  naturelles,  économiques,  sociales,  cultu‐
relles,  rurales  et  urbaines,  entre  autres.  De  plus,  des  aspects  négatifs  existent,  comme 
l’exacerbation de la pauvreté et de l’exclusion sociale, un taux élevé d’analphabétisme, un 
semi‐nomadisme, un troc précapitaliste, un isolement communal, la faim, le travail esclave 
et des  enfants,  les bidonvilles urbains,  et  la destruction  séculaire des différents environ‐
nements.  Ces  aspects  changent  en  fonction  des  sous‐régions,  des  États,  des  villes,  des 
quartiers, des endroits,  ce qui  révèle des sociétés urbaines modernes,  technologiques et 






résultat d’une division  régionale du  travail.  Comme  l’a observé Araújo  (2004), même  s’il 
présente encore des caractéristiques spécifiques, le Nordeste « compris en tant que région 






de  fruits,  du  tourisme  côtier.  Malgré  tout,  comme  l’avait  déjà  signalé  Araújo  (1997), 
l’approfondissement de cette hétérogénéité pourrait entraîner un processus de fragmenta‐
tion qui ferait perdre à la région son identité en tant qu’espace politiquement articulé. 
Nordeste culturel : une invention ? 
Existe‐t‐il vraiment une identité du Nordeste ? Depuis quand ? Qu’est‐ce qui le rend si par‐
ticulier,  l’individualise ?  D’après  ce  qu’affirme  Albuquerque  (1999),  le Nordeste  n’existait 
pas avant 1910. Il a été créé à partir du « maillage d’un nouveau réseau spatial », afin de 
rompre  la dualité Nord/Sud  jusqu’alors en vigueur.  Il a été construit sur  la base de diffé‐
rentes histoires, pratiques et coutumes régionales. Il est apparu comme un nouveau régio‐












Des  intellectuels  régionaux,  comme Gilberto  Freyre,  José  Lins  do Rego,  José Américo de 
Almeida, Luiz da Camara Cascudo, ont élaboré dans les années 1920 une image culturelle 
du Nordeste où prévalait  un passé  rural  et patriarcal,  basé  sur un héritage d’images, de 
paysages  et  de mythes  légués  par  les  Portugais,  les  Hollandais,  les  Africains  et  les  Indi‐
gènes, cristallisés au sein du peuple Nordestin. Cette  image allait  finir par « nordestiser » 
une région physique dispersée et diverse sous de nombreux aspects. Tout cela mettait en 
place un  lieu  symbolique,  idéalisé  par  le  peuple du Nordeste,  non  seulement  comme  le 




qui ne  s’attardaient pas  sur  le passé mais  réfléchissaient à un avenir  transformateur. Ce‐
pendant,  ils  faisaient  référence aux mêmes  thèmes et  images que ceux utilisés par  leurs 
prédécesseurs plus traditionalistes, tout en réélaborant l’image culturelle du Nordeste. 
Cette idée d’une invention ne fait pas l’unanimité. Par exemple Andrade (2002) prend posi‐
tion  contre  les  géographes  de  la  « perception »  qui  affirment  que  les  régions  n’existent 
pas,  car  il  s’agit d’une construction psychologique, et  contre certains sociologues et éco‐
nomistes au sujet de l’annulation des diversités régionales par le capitalisme, qui ferait de 
la  région  une  catégorie  caduque.  Cet  auteur  rappelle  qu’une  région  ne  s’appuie  pas  sur 
une  réalité définitive, qu’elle  subit des  transformations humaines à  court et  long  termes 
qui affectent son organisation spatiale, qu’elle doit être comprise par rapport à des carac‐



















speciosa), dont  la cire et  l’huile ont des emplois  industriels et sont exportées. En plus de 
cette extraction végétale, l’économie locale est surtout agricole, avec des plantations de riz 
dans les vallées humides du Maranhão et de grandes plantations de soja au Piauí. À partir 








inattendues  provoquent  des  désastres  mais  également  une  sécheresse  « verte »,  inutile 
pour  les cultures qui ont déjà été détruites.  Les  sols  sableux, peu profonds et pauvres en 
matière organique, limitent les activités agricoles. La végétation typique de cet espace est la 





L’économie du Sertão est  traditionnellement basée sur  l’élevage extensif et  la  culture du 










nir  le Sertão, n’apportant des bénéfices qu’à  l’industrie de  la  sécheresse et à des groupes 
politiques installés dans des « corrals électoraux ». 
Agreste  
L’Agreste  représente  près  de  huit  pour  cent  du  territoire  régional  et  s’étend  sur  une 











tiques marquantes provient de  sa  structure  foncière,  car  les  terres  les plus  fertiles  sont 














Au  sud  de  Bahia,  la  culture  du  cacao,  qui  demande  de  l’ombre,  a  permis  de  préserver 
« l’îlot de Bahia » avec une végétation riche en espèces de bois précieux, dont beaucoup 
sont menacés d’extinction,  comme  le  jacaranda,  le massaranduba,  le  jatoba,  le  cèdre,  le 
cerisier et le jequitibá.  
Le  littoral  oriental  se  confond  avec  la  Zone de  la  forêt  et  présente  une  grande diversité 
d’écosystèmes et d’accidents géographiques, comme des dunes, des plaines sablonneuses, 
des estuaires, des deltas, des rias, des lagunes, des mangroves, des falaises et des plaines 
qui  s’élargissent  ou  se  referment  sur  les  tabliers  côtiers.  Cette  sous‐région  souffre 
d’impacts violents d’origines urbaine et industrielle, car huit grandes capitales du Nordeste 
s’y trouvent, avec leurs pôles industriels, une occupation désordonnée et un tourisme en‐
clavé et de masse.  Tout  cela entraîne une  contamination et une pollution des eaux,  des 
sols, de l’air, une destruction de la couverture végétale d’origine des plages, des dunes et 
des plaines sableuses, ainsi que des cocotiers, caractéristiques marquantes du paysage et 











LE PASSÉ : ZONE DE LA FORÊT, SUCRE ET HOMME 










s’est  appuyée  sur  une  observation  attentive  et  systématique  de  la  nature,  dans  une  re‐
cherche  de  domination  et  d’exploitation  de  toutes  ses  ressources,  afin  d’en  retirer  le 
maximum de bénéfices mercantiles (Sevcenko, 1988). Cette même science s’est refusée à 
établir d’autres formes de dialogue avec la nature et ne s’est appuyée que sur la méthode 






cartésianisme opposant  l’homme‐sujet à  la nature‐objet.  Le sens utilitariste de  la nature 
découlant de  la pensée de Descartes  s’est parfaitement adapté au  contexte européen, à 
l’apogée de  l’expansion  coloniale et mercantiliste.  L’esprit  de  conquête‐domination de  la 
nature‐objet  s’est  associé  de  façon  intrinsèque  à  l’idéal  de  la  civilisation mondiale  (Des‐





























est devenu  le moteur de  la production de sucre. Ainsi, en 1710, Antonil affirmait :  « Les 
esclaves sont les pieds et les mains du maître de la plantation ; sans eux, il est impossible 
de  fonder,  de  conserver  et  d’agrandir  une  propriété,  ni  de  faire  tourner  un  moulin  à 
sucre ». À  l’origine,  le Noir a pu avoir des relations différentes avec  la nature mais  ici, en 
tant qu’esclave, il a établi une relation avec celle‐ci qui lui a été imposée par le maître. 
Sous  le  joug  de  l’envahisseur  portugais,  ce  contexte  interracial  n’a  pas  été pacifique.  Au 
contraire, il a été caractérisé par la violence inhérente aux processus de domination lors de 
la  recherche d’une exploitation des  richesses offertes par ces nouveaux espaces. La  rela‐
tion à l’environnement du conquistador et, par la suite, de ce « nouvel homme » du Nor‐
deste, n’a pas dérogé au modèle caractéristique des sociétés occidentales où prédominait 
l’opposition homme‐nature,  inhérente à  la  culture  capitaliste qui n’en  recherchait que  la 
valorisation ;  la  terre,  l’eau,  les  forêts,  les  animaux  étaient  des  ressources  économique‐
ment exploitables (Almeida, 1999). Par conséquent, la Zone de la forêt du Nordeste, mar‐
quée par une quantité et une diversité d’écosystèmes, ainsi que par l’abondance d’eau et 
de  terres,  s’est  révélée  être  un  environnement  très  productif  et  exploitable  dès  les  pre‐
mières  années  de  l’occupation  du  territoire.  Cette  exploitation  s’est  d’ailleurs  prolongée 
pendant les siècles suivants dans le cadre de cycles de destruction de la nature, surtout liés 
à la production de sucre. 
Cycles économiques, plus particulièrement celui du sucre 
Première richesse et première destruction : le bois-brésil 
L’esprit  mercantiliste,  qui  est  à  la  base  des  coûteuses  entreprises  de  navigation  de  la 
Couronne portugaise, exigeait un rendement lucratif des terres nouvellement découvertes 
mais,  surtout,  voulait  que  celui‐ci  soit  facile  à  mettre  en  place,  du  fait  de  la  résistance 
démontrée par les natifs. Les expéditions de reconnaissance de la côte (1501, 1503, 1516 et 






ses,  près  de  la  mer  ou  des  cours  d’eau,  ce  qui  favorisait  son  abattage  et  son  transport 
jusqu’aux navires. Il intéressait aussi les Français, ce qui a entraîné un fort contentieux terri‐
torial  entre  les mair  (Français)  et  les  peró  (Portugais),  comme  les  appelaient  les  Indiens 
Nordeste, Brésil 
230 
(Vianna, 1965). Ainsi,  le bois‐brésil a été  la première richesse  identifiée mais aussi  la pre‐
mière  à  être  détruite.  Il  s’agit  là  du  premier  cycle  économique  colonial ;  il  a  apporté 
l’abattage des forêts et n’a été remplacé qu’à partir des années 1530 par le cycle de la canne 
à sucre. 















main‐d’œuvre  esclave,  sans modifications  structurelles  ou  gains  de productivité  (Furtado, 
1998). Comme l’affirme Freyre (1985), il s’est étendu dans les plaines fertiles − qui sont les 
régions où  l’histoire du sucre, et donc  l’histoire du Brésil,  se développe −, à une époque 










Provenant  d’Amazonie,  le  cacaoyer  a  été  implanté  dans  les  forêts  locales  et  a  permis  la 













1975.  Il  s’agit de  la  transformation des anciens moulins à  sucre en entreprises modernes, 
qui ont intégré et concentré la production industrielle et agricole. Elles ont consolidé le ca‐
pital  urbain  en  séparant  le maître  urbain  (propriétaire  de  l’usine  sucrière)  du maître  du 
moulin à sucre. Par ailleurs, elles ont eu recours au travail salarié et ont accéléré différents 
impacts sociaux et écologiques. 
Dans  les années 1930,  les usines appartiennent pour  la plupart à des entreprises, ce qui 
dépersonnalise,  comme  l’a observé Freyre  (1985),  le « maître du sucre et  transforme  les 
relations entre le propriétaire des terres et les terres, la plantation de canne à sucre et les 
travailleurs.  Le  prolétariat  de  la  canne  à  sucre  est  abandonné  à  sa  propre misère,  sans 
l’ancienne assistance patriarcale du moulin à  sucre. Une nouvelle phase de dérèglement 
des relations entre le sucre et la nature se met en place, qui est extrêmement dégradante : 
la  riche monoculture du Nordeste  transforme  les eaux des  cours d’eau en pissotière  […] 
avec  la mélasse  puante  de  ses  usines  […]  la  Zone  de  la  forêt  est  aujourd’hui  une  sous‐
région  de  restes  de  forêt,  de  restes  de  brûlis ».  Avec  les  usines,  le  latifundium  « ras‐
semble » les plantations de canne à sucre. 
Par  ailleurs,  la  force  politique  des propriétaires  d’usines  sucrières  a  un  impact  sur  la  vie 
urbaine.  Ainsi,  en  1933,  l’Institut  du  sucre  et  de  l’alcool  (IAA)  a  été  créé.  Le  protection‐
nisme de l’État, dans le cadre de programmes de modernisation agricole et industrielle, a 
accéléré  l’expansion des usines et  leurs  distorsions,  qui ont  approfondi  les  impacts  envi‐
ronnementaux et les inégalités sociales avec : l’incorporation de nouvelles terres et de fo‐
rêts,  comme  celles des  tables  côtières ;  l’érosion des  sols  et des pentes ;  le  lessivage ;  la 
pollution par des résidus industriels et agricoles ; la diminution des cultures vivrières ; une 
plus grande concentration de terres, de revenus et de pouvoir ; « une précarisation du tra‐







Le  troisième  sous‐cycle,  celui  du  Proálcool,  correspond  aux  années  1975‐1990.  Le  Pro‐
gramme  national  de  l’alcool  a  été  créé  en  novembre  1975,  comme  réponse  nationale  et 







est  l’héritage  et  le  renforcement  des  distorsions  sociales  et  environnementales  des  deux 
précédents sous‐cycles, car il n’a soutenu que la production industrielle et agricole à grande 
échelle. Il n’a fait qu’accélérer des effets antérieurs : concentration des moyens de produc‐










lement,  la crise généralisée de  l’économie brésilienne ont mis  fin à  l’IAA et au Proálcool. 
Sur le plan régional, la déréglementation du secteur, la libéralisation du marché national et 
de mauvaises conditions édapho‐climatiques ont entraîné une perte de la compétitivité de 
l’économie  sucrière du Nordeste  face  à  celle  du  sud‐est,  ce qui  a  conduit  à  un  nouveau 
sous‐cycle de la canne à sucre : la restructuration productive des années 1990.  




ciales et  environnementales.  Cette  restructuration a  causé une  intégration d’innovations 
technologiques et de  gestion,  ainsi  qu’une diversification productive, une différenciation 
des  produits  et  une  concentration  de  la  production  agricole  et  industrielle  (Carvalho, 

































terme. Nous  les avons classés conformément à  leur degré de probabilité.  Il s’agit  là d’un 
simple exercice de spéculation. 
Scénario probable  
Dans  ce  scénario  la  restructuration  productive  en  cours  augmentera  la  compétitivité  et 
réduira  la  pression  environnementale,  mais  continuera  à  exclure  de  son  agenda  la  res‐
source locale  la plus  importante :  la majorité de la population locale, représentée par  les 
ouvriers de  l’agro‐industrie de  la canne à sucre, reproduisant  le schéma de  la concentra‐
tion des terres, des richesses et du pouvoir. 
En effet,  la  structure  foncière, héritage d’une  forte  rigidité  sociale et de  la propriété de  la 
terre, est un obstacle aux changements des campagnes, surtout face à l’inefficacité des pro‐
grammes gouvernementaux d’assistance qui rétroalimentent le cycle de la misère rurale. La 




tout  comme  les mouvements  sociaux  organisés,  ce  qui  a  des  conséquences  imprévisibles, 
qui vont au‐delà des invasions, de la fermeture de routes et des violences urbaines.  










séculaires  de  la  Zone  de  la  forêt  des  plantations.  Ces  programmes  présentent  les  points 
communs  suivants :  une  rationalisation,  une  modernisation  et  une  diversification  des      





un  renforcement  et  une  assistance  technique  destinés  aux  niveaux  locaux  de  pouvoir  et 
d’organisation ; et une gestion et une protection environnementale. 
Toutefois,  le  manque  de  définition  d’un  projet  politique  pour  la  région,  corroboré  par 
l’extinction de la Superintendance au développement du Nordeste (Sudene), les difficultés 
à  fournir des aides, des  financements et une articulation aux  régions  les plus dynamiques 




Scénario utopique ? 
Dans ce scénario la Zone de la forêt rassemblera des possibilités politiques, économiques, 
sociales  et  environnementales  qui  permettront  de  formuler  une  civilisation moderne  et 
nouvelle sous  les  tropiques, basée sur trois éléments ‒ la biodiversité,  la biomasse et  les 
biotechnologies (Sachs, 2002) ‒ au service d’un intérêt supérieur. 
Il  faut  imaginer une civilisation solidaire et des solutions multiples qui privilégient  les res‐
sources  renouvelables  et  diminuent  les  dépendances  aux  énergies  fossiles.  Cependant,  il 
faut surtout qu’elle respecte les principes d’efficacité économique, de justice sociale et de 
prudence environnementale, en se fondant sur : 
− une  rationalisation  d’un  complexe  agro‐industriel  sucrier  s’appuyant  sur  de  nou‐
velles bases,  soit  la  valorisation de  la  canne et de  tous  ses dérivés,  le  rassemble‐
ment des grandes, moyennes et petites entreprises agricoles et industrielles, tradi‐
tionnelles et modernes, les modules associés dans le cadre de réseaux de coopéra‐













extérieure,  aux  barrières  commerciales  étrangères,  à  la  nouvelle  crise  de  l’énergie  inté‐
rieure et extérieure et aux besoins d’une reprise de  la croissance  locale sur de nouvelles 
bases. Toutefois, seule la mise en œuvre de forces politiques le rendra possible – grâce à 
des mécanismes techniques, économiques et  institutionnels –, car  la modernisation et  la 








sastres environnementaux à venir,  face aux  incertitudes  internes et externes, et  relatives 
aux nouvelles dynamiques sociales et économiques globales. Malgré tout, il est urgent de 
résoudre le présent et le futur de la plupart des hommes qui vivent dans cette région, qui 
sont affligés par  cinq  siècles d’exclusion et dont  l’avenir est  compromis par  l’épuisement 
des opportunités et la perte des potentiels locaux. 
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Les cerrados brésiliens 










des  précipitations  annuelles  variant  entre  1 200  et  1 800 millimètres.  La  végétation  pré‐
sente quatre types de paysages différents : la prairie avec une prédominance de graminées ; 
la prairie recouverte d’arbustes ou « prairie sale » ; le Cerrado proprement dit, avec une pré‐
sence  importante  d’arbres  tordus ;  et  un  type  plus  dense  de  Cerrado, mélangé  avec  des 
formations forestières, plus connu sous le nom de « Cerradão ». Cette région comprend de 
grandes chaînes montagneuses et des  sols peu nutritifs, acides, avec de  fortes concentra‐














vités étaient  la  chasse,  la pêche et  la  cueillette de  fruits. Avec  l’arrivée des Portugais en 





Figure 1 : Le Cerrado brésilien 
Jusqu’en 1530, cet arbre a été la seule ressource exploitée par les colonisateurs. Pendant 
cette période, les Portugais ne se sont pas établis au Brésil. Les premières installations ont 
été mises en place dans  la région de  l’actuel Port de Santos à São Paulo en 1531, sur  les 
ordres du roi Jean III du Portugal, qui allait par la suite subdiviser la côte en 12 capitaine‐
ries, afin de défendre le pays de la contrebande de ses richesses, qui ne devaient apparte‐
nir  qu’à  la  couronne  portugaise.  Le  cycle  économique  du  bois‐brésil  s’est  exclusivement 





tion  au  XVIe  siècle  jusqu’à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  la  production  sucrière  a  été  l’axe  de 
l’économie coloniale et son principal produit d’exportation. La main‐d’œuvre nécessaire à 
la production du sucre a d’abord été fournie par les bandeiras (colonnes de colonisation) 




Les bandeiras,  qui  sont  arrivées  jusqu’en  Amazonie,  ont  découvert  des  gisements  auri‐
fères dans le Minas Gerais (fin du XVIIe siècle), puis dans le Mato Grosso et le Goiás (dé‐




de  la découverte d’or au Mato Grosso et dans  le Goiás, des centres urbains assez  impor‐
tants se sont formés, comme Cuiabá (1727) et Vila Boa (1739, ancienne capitale de Goiás). 
L’occupation du Brésil central s’est ainsi appuyée pendant tout  le XVIIIe siècle sur  l’activité 


















d’or  attiraient  des  pionniers  vers  les  confins  du  Sertão,  interrompant  la  continuité  de 
l’expansion  territoriale.  Ce  dernier  type  d’occupation  est  très  caractéristique  de  l’occu‐
pation du Goiás et du Mato Grosso. 































Malgré  tous  ces mouvements,  il  n’y  a pas de  croissance urbaine  très  significative dans  la 
région des cerrados.  En 1920, parmi  les quinze plus  grandes villes du Brésil  (avec plus de 
50 000  habitants ;  tableau 1),  aucune  ne  se  trouvait  dans  le  Centre‐Ouest  brésilien  (Aze‐
vedo, 1970 ; tableau 1). 









Ville (région) Population municipale 
1  Rio de Janeiro (Sud-Est) 1 157 873 
2  São Paulo (Sud-Est) 579 033 
3  Salvador (Nordeste) 283 422 
4  Recife (Nordeste) 238 843 
5  Belém (Nord) 236 402 
6  Porto Alegre (Sud) 179 363 
7  Niteroi (Sud-Est) 86 238 
8  Curitiba (Sud) 78 980 
9  Fortaleza (Nordeste) 78 536 
10  Manaus (Nord) 75 704 
11  Maceió (Nordeste) 74 166 
12  Teresina (Nordeste) 57 500 
13  Belo Horizonte (Sud-Est) 55 563 
14  João Pessoa (Nordeste) 52 900 





En  ce  qui  concerne  la  régionalisation,  Pires  (2000)  attire  l’attention  sur  le  fait  que  les 
vagues migratoires  ayant  touché  le  Centre‐Ouest  résultent de  travaux,  de  conquêtes,  de 




OUVERTURES DES CERRADOS 
Silva  (2000) a  rapporté qu’à  la  fin des années 1930,  lorsque  le chemin de  fer  reliant São 
Paulo à Anápolis a été construit, le peuplement du sud de Goiás et de la région du Triangle 





proches des  routes et des  chemins de  fer.  L’ouverture définitive des cerrados  a  enfin pu 
commencer. Néanmoins,  l’expansion de  l’activité agricole dans  le Cerrado n’a pas eu  lieu 
de façon uniforme car, par exemple, le sud de Bahia et l’ouest de Minas n’ont été que peu 




ser  l’intégration nationale  (Sud et Nord), de produire des aliments pour  les grands centres 
nationaux,  pour  exporter  et  renforcer  la  balance  commerciale  du  pays.  Par  la  suite,  avec 
l’installation du régime militaire en 1964,  la  logique a été celle d’« intégrer pour ne pas  li‐
vrer »  et,  par  conséquent,  des  programmes  d’expansion  de  la  frontière  agricole  vers  le 
centre‐ouest et  le nord ont été mis en œuvre de  façon vigoureuse. L’action de  l’État a été 
décisive dans l’occupation du Cerrado. D’après la Super‐intendance au développement de la 
région  Centre‐Ouest  (Sudeco)  créée  dans  les  années  1970,  le  Centre‐Ouest  est  apparu 
comme  région‐solution  par  rapport  à  différents  problèmes  nationaux  (Ministério  Interior, 
1978). La Sudeco a d’ailleurs défini une politique pour la région en proposant de façon expli‐
cite, grâce à la réalisation d’études, les meilleures options d’investissement et d’exploitation 
aux  entrepreneurs  nationaux  ou  internationaux  (Ministério  Interior,  1998 ;  Abreu,  2001 ; 
tableau 2). 









Tableau 2 : Taux annuel (%) d’augmentation de la population dans l’État du Paraná (région Sud) et 
des États de la région Centre-Ouest, de 1944 à 1980 (IBGE, 1980) 
1940−50 1950−60 1960−70 1970−80 
Paraná 5,52 7,27 4,97 0,94 
Goiás 3,93 4,65 4,38 2,77 
Mato Grosso do Sul 2,58 6,48 5,72 3,19 
Mato Grosso 0,97 4,48 6,48 6,62 






Rezende (2002 ; 2003) attire  l’attention sur  le fait que, historiquement,  l’agriculture fami‐
liale n’est pas viable dans la région des cerrados (à cause de la faible qualité des sols), ce 
qui parallèlement à  la  formation de grandes propriétés  territoriales – seules compatibles 
avec  l’élevage extensif et une agriculture  itinérante peu productive – a  facilité une adop‐
tion rapide par l’agriculture régionale de ce nouveau format technologique, caractérisé par 
une production à grande échelle. 
De  grands  propriétaires  locaux  et  certains  agriculteurs,  surtout  les gauchos  (gardiens de 
troupeaux), se sont  installés dans de vastes zones des montagnes, aux sols profonds per‐






























Tableau 3 : Augmentation relative du total des zones de pâturage et pourcentage des pâturages 











1970 100 * 24 100 * 17 100 * 16 
1980 98 37 99 26 122 36 
1985 95 39 99 29 126 48 
1996 84 54 96 34 133 69 




















nomique  et  social  (1967‒68),  le  Programme  stratégique  de  développement  (1968−70),  le  Plan  des 
objectifs  et  des  bases  d’action  du  gouvernement  (1970−71),  le  Programme  d’intégraƟon  naƟonale 








Vão  do  Paracatu).  Dans  le  cadre  de  ses  actions,  le  Polocentro  s’est  occupé  de  secteurs 
comme le stockage, l’énergie, l’assistance, la recherche et la production agropastorale, les 
transports  et  le  crédit  rural,  ainsi que d’autres  infrastructures  comme  l’électrification  ru‐
rale, la mécanisation et l’utilisation intensive d’engrais pour amender les sols. Le dévelop‐




cerrados, à  l’exemple du Programme de crédit  intégré (PCI), mis en œuvre par  la Banque 
de développement de Minas Gerais (BDMG) en 1971 et le Programme de développement 
agro‐environnemental de  l’État du Mato Grosso (Prodeagro), créé en 1979, et qui devait, 








Dans  son étude  sur  les cerrados  Shiki  (2000)  rappelle que malgré  toutes  les  transforma‐





vestissements  ont  été  réduits  très  fortement  mais,  en  contrepartie,  le  gouvernement  a 
cherché à obtenir une croissance économique par une augmentation de la participation de 
l’ensemble  de  ses  dépenses  publiques  concernant  la  consommation,  ce  qui  a  évité  une 
diminution des taux de croissance de l’activité productive (tableau 4). 
Tableau 4 : Développement relatif des zones de cultures dans les régions physiographiques du 
Brésil (Helfand et Rezende, 2000) 
* Surface totale des cultures en 1970 où 100 représente
 9 601 000 ha au Sud-Est, 11 028 000 ha au Sud
 et 2 403 000 ha au Centre-Ouest 
Années 
Surface utilisée par les cultures 
Sud-Est Sud Centre-Ouest 
1970 * 100 * 100 * 100 * 
1980 126 132 270 
1985 141 132 320 




Les cerrados,  région qui abrite aujourd’hui  le plus grand cheptel bovin du pays et  repré‐
sente une grande partie de  la production de grains,  restent une région à  l’histoire relati‐
vement  récente,  surtout par  rapport à  celle d’autres  régions géographiques brésiliennes. 
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nement  les désirs de  la métropole par  rapport aux produits commercialisés.  Les  richesses 
naturelles étaient surtout exploitées entre les États de Pernambuco et de São Paulo. La rela‐
tion du littoral avec le Sertão et la forêt s’est construite a posteriori avec la redéfinition de 
différentes  variables,  parmi  lesquelles  le  besoin  d’occuper  les  espaces  et  de  délimiter  les 
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Figure 1 : Route des bandeirantes de São Paulo vers l’ouest. 
Les  cerrados  ou  savanes  brésiliennes  ont  toujours  été  perçus  par  les  dirigeants  du Brésil, 
aussi  bien  de  la  période  coloniale  que  de  l’indépendance,  comme  des  zones  éloignées, 
vides, malgré une présence humaine sur le Planalto central vieille « d’au moins 12 000 ans » 
(Bertran, 1994). Cette  idée n’a changé qu’au cours du XXe siècle,  lorsque  la région a com‐
mencé à être considérée comme une solution pour l’expansion des activités agropastorales. 
Les bandeiras, qui ont marqué l’avancée des personnes de São Paulo vers  le Planalto cen‐












les  plus distants.  Ces unités produisaient  aussi  des petits  animaux  (poulets  et  porcs),  des 



















l’Institut  brésilien  de  géographie  et  de  statistiques  (IBGE),  de  l’Institut  brésilien  de  re‐
cherche agricole (Embrapa), des institutions internationales, et des travaux scientifiques et 
académiques. 
OCCUPATION ET FORMATION DU TERRITOIRE 
La production de matières premières, soit à partir de l’extraction, soit d’activités de culture 
et d’élevage, est à la base de la formation de la région. Le développement de l’agriculture a 
eu  lieu  pour  satisfaire  la  demande  alimentaire  du  secteur  minier  (Bertran,  1978). 
L’exploitation minière  a  été  le  principal moteur  de  l’installation  de  la  population  dans  le 
centre du pays.  Le déplacement de  l’occupation vers  l’intérieur a  répondu à des objectifs 
géopolitiques de  définition des  frontières  et  des possessions  coloniales, mais  aussi  à  une 
recherche de  richesses.  Les  activités de  la  région ont  surtout été  extensives en  raison du 
faible taux de croissance de la population. 
Au  XVIIe  siècle,  des  vagues  de  peuplement  se  sont  déplacées  vers  le  Planalto  central,  en 
provenance  de  São  Paulo.  Ces  incursions  vers  l’intérieur  du  pays  ont mis  en  contact  ces 
nouveaux occupants avec différents types de paysages et de populations. Toutefois, lors de 
ces contacts,  il n’y a  jamais eu d’interaction entre  les colonisateurs et  les  sociétés  locales 
qui étaient considérées comme réservoirs humains devant être incorporés au travail esclave 





pouvait  durer  plus  de  trois  ans −,  les  petites  cultures,  nécessaires  à  la  survie  du  groupe, 
étaient les plus courantes.  
Par  la  suite,  les occupants venus de  l’est ont commencé à exploiter des mines. Pour que 
cette activité puisse se développer, il fallait habiter près des zones d’orpaillage. Par consé‐
quent,  des  unités  de  production  agricole  ont  été  créées  pour  pouvoir  alimenter  les  ou‐
vriers  des mines.  Ces  unités  ont  donné  naissance  à  de  petites  agglomérations  urbaines, 
avec une présence de l’État, par l’intermédiaire de l’Église. La genèse du pouvoir politique 
régional  se  trouve  ici  aussi  bien  au  Mato  Grosso,  Poxoréu  et  Cuiabá,  qu’à  Goiás,  Meia 
Ponte (Pirenópolis) et Cavalcante. La ville de Cuiabá a été le siège du gouvernement général 
de tout l’intérieur du Brésil, principalement de celui se trouvant dans la zone d’influence du 
bassin  du  Plata  (Pina,  2004).  Le  flux humain,  qui  est  à  l’origine  de  l’agriculture  extensive,  
2   Espace du biome qui s’étend dans les États de Minas Gerais, Goiás, Mato Grosso do Sul et Tocantins, le 
Cerrado recouvrant de façon continue plusieurs régions du pays avec ses steppes. 





À partir  de  la  deuxième moitié du XIXe  siècle,  jusque dans  les  années 1930,  le  centre du 
pays a vécu une période d’apparente léthargie quant à son développement économique. Il 
faut cependant mettre  l’accent sur  l’exception et  les effets de  la Guerre du Paraguay, sur‐
tout  au  sud  du Mato  Grosso,  avec  la  fondation  de  Campo  Grande.  Pendant  la  Première 
Guerre mondiale, les États du Mato Grosso et du Goiás ont augmenté leurs exportations de 
grains, surtout de riz, et de bovins vers la région côtière, qui exportait vers les pays en con‐




Peixoto  a  institué  la  Commission  d’exploration  du  Planalto  central  du  Brésil,  plus  connue 
sous le nom de Mission Cruls. 
















un  déplacement  de  l’axe  central  de  l’économie.  L’objectif  était  de  trouver  les moyens  de 
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dier  le peuplement,  sous une approche  liée surtout à  l’occupation économique, ainsi que 
les  systèmes de déplacement des hommes, des  capitaux, des marchandises, des  services, 
des messages et des ordres ». 
Le Sertão de l’imaginaire − du lointain désert − a commencé à présenter une nouvelle image, 
surtout  à  partir  des  années  1960,  celle  d’un  possible.  Une  fois  encore,  des  formes 
d’occupation et d’exploitation de son espace ont été  conçues pour combler  les  lacunes des 
autres territoires. Ainsi, l’idée de frontière a été implantée. Le lointain s’est retrouvé incorpo‐
ré au centre,  il a pu  jouer un rôle complémentaire dans  la sphère économique. Cependant, 
pour ce qui concerne les autres aspects de la vie socioculturelle, l’histoire est bien différente.  
RÔLE DE L’ÉTAT DANS LA CONSOLIDATION 
DE L’AGRICULTURE DE LA RÉGION 
Dans  l’État brésilien,  comme dans  la plupart des états en développement,  le  capital  a pu 












Ce  nouveau  profil  de  l’agriculture  s’est  développé  parallèlement  aux  anciens modèles  de 
production. Pour Sorj (1980), « le nouveau système de production agricole s’oriente fonda‐
mentalement  vers  une  intégration  verticale  et  [...]  une  augmentation  de  la  productivité, 
même s’il ne peut pas remplacer  l’ancien modèle d’expansion agricole [...], comme le sys‐





plus,  Becker  (1990)  défend  l’idée  selon  laquelle  la  frontière  joue  un  rôle  géopolitique  et 
social important, car elle occupe les espaces vides et participe à l’intégration nationale. 
La promotion du développement  régional est antérieure aux projets des années 1960.  La 
Fondation Brésil  central  a  été  créée en  1943 afin de  définir  un  ambitieux programme de 
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sation du secteur public agricole. Dans  les années 1970,  la  recherche agropastorale et  les 
services d’extension rurale du pays ont été restructurés. 
Dans  la  région des cerrados et  la  frontière agricole devant être occupée, des  instruments 
spécifiques d’orientation ou de stimulation ont été conçus pour accélérer l’occupation des 

















de  financement  des  équipements  d’irrigation  (Profir)  en  1982,  le  Programme  national 
d’irrigation  (Proni)  en  1986,  le  Programme  national  des  microbassins  hydrographiques 
(PNMH) en 1987, le Programme national de renforcement de l’agriculture familiale (Pronaf) 
en 1995, et le programme En avant Brésil en 1998. 




sein  du  marché  international  et  des  autres  secteurs  de  l’économie  a  été  renforcée. 
L’agriculture a consolidé son rôle d’activité de soutien du développement de l’économie des 
régions d’occupation récente. 
SECTEUR AGRICOLE DES CERRADOS EN CHIFFRES 
L’agriculture des cerrados est le résultat d’efforts entrepris par les pouvoirs publics à partir 




quintuplé  dans  le  pays  et  a  été  pratiquement multiplié  par  douze  dans  le  Centre‐Ouest 
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(IBGE, 2006). L’État du Tocantins fait partie de ces statistiques, surtout parce qu’il a été dé‐
taché de  l’État de Goiás dans  les années 1980 et qu’il a  toujours été favorisé par  les poli‐
tiques publiques mises en place pour les régions du Cerrado.  
Tableau 1 : Mécanisation des cultures au Brésil et dans le Centre-Ouest entre 1970 et 2006 
Année 
Brésil Centre-Ouest *
Surface de cultures 






Surface de cultures 






1970 33 984 165 870 205 2 403 10 340 233 
1975 40 001 323 113 124 4 350 29 032 150 
1980 49 104 545 205 90 6 480 63 391 102 
1985 52 148 665 280 78 7 701 91 406 85 
1995 41 795 803 742 52 6 842 122 634 56 
2006 76 697 788 053 97 13 678 129 440 106 
Source : IBGE, 2006  
* Y compris l’État du Tocantins 













d’urbanisation de  la  région ont été  inférieurs aux chiffres nationaux.  Il  reflète seulement 
les forts courants migratoires internes au sein du monde rural (Graham et Holanda, 1984). 
Tableau 2 : Population active dans l’agriculture et tracteurs travaillant dans les cultures au Brésil et 

















1970 17 582 089 165 870 106 927 970 10 340 90 
1975 20 345 692 323 113 63 1 216 926 29 032 42 
1980 21 163 735 545 205 39 1 344 930 63 391 21 
1985 23 394 919 665 280 35 1 486 224 91 406 16 
1995 17 930 890 803 742 22 1 212 422 122 634 10 
2006 16 414 728 778 053 21 1 163 737 129 440 9 
Source : IBGE, 2006  
* Y compris l’État du Tocantins
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Les  cerrados  ont  toujours  été  caractérisés  par  les  vastes  propriétés  qui  les  occupent.  Les 
petites unités jouaient un rôle complémentaire et bien défini dans le contexte de la produc‐













sive par  l’achat de  terres.  La  structuration  verticale et  l’intégration du  secteur  font partie 
des nouvelles caractéristiques de l’agriculture du Centre‐Ouest.  
Tableau 3 : Exploitations rurales et zone occupée au Brésil et dans le Centre-Ouest entre 1970 et 
2006 
Année 

















1970 4 924 019 294 145 466 60 253 132 81 705 624 323 
1975 4 993 252 323 896 082 65 269 365 93 953 658 349 
1980 5 159 851 364 854 421 71 267 748 113 436 463 424 
1985 5 801 809 374 924 929 65 314 657 116 476 801 370 
1995 4 859 865 353 611 246 73 287 349 125 275 728 434 
2006 5 204 130 354 865 534 68 376 850 116 897 460 310 
Source : IBGE, 2006 
* Y compris l’État du Tocantins 
Une autre analyse difficile à faire sur la base des données officielles est celle de la pression 
s’exerçant sur les terres à cause des différentes activités de production et du maintien de la 









siècles,  le  troupeau  bovin  a  été  la  principale  source  de  liquidité  de  la  région.  Le  vacher 
conduisait  le  bétail  vers  des  foires  où  il  négociait  le  prix  et  achetait  du  sel.  Le manque  
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Pâturage Forêt Pâturage Forêt 
1970 154 138 529 57 881 182 55 483 348 13 589 786 
1975 165 152 250 70 721 929 61 310 221 17 673 064 
1980 174 499 641 88 167 703 67 665 720 25 085 133 
1985 179 188 431 88 983 599 69 895 017 24 650 221 
1995 177 700 472 94 293 598 73 842 068 34 352 332 
2006 172 333 073 99 887 620 67 127 758 33 292 388 
Source : IBGE, 2006 
* Y compris l’État du Tocantins
d’insertion économique des États centraux avec ceux de la côte et la faible croissance de la 




sure,  car  la  terre était encore un  facteur de production meilleur marché que  les produits 
dont le capital avait une origine urbaine. 
La  production  brésilienne  de  porcs,  surtout  dans  le  Centre‐Ouest,  est  devenue  intensive 
depuis peu (années 1980 et 1990). Auparavant, cette production était artisanale, avec une 





lisation  de  cette  chaîne  de  production  qui  est  de  mieux  en  mieux  intégrée  aux  chaînes 
agroalimentaires −,  le  développement  des  infrastructures  et  des  connaissances,  le  renfor‐
cement du marché régional et, surtout,  la formation de conglomérats économiques basés 
sur le secteur agricole. 
Tableau 5 : Troupeaux bovins et porcins au Brésil et dans le Centre-Ouest, entre 1970 et 2006 
Année 
Brésil Centre-Ouest *
Bovin Porc Bovin Porc
1970 78 562 250 31 523 640 17 252 084 2 510 508 
1975 101 673 753 35 151 668 24 750 540 2 970 618 
1980 118 085 872 32 628 723 33 261 006 2 657 292 
1985 128 041 757 30 481 278 39 720 106 2 945 293 
1995 153 058 275 27 811 244 55 984 638 2 471 505 
2006 169 900 049 31 949 106 59 843 495 3 808 803 
Source : IBGE, 2006 
* Y compris l’État du Tocantins 












calisation des activités  agricoles.  Le Centre‐Ouest,  en  tant que  frontière  la  plus proche,  a 














gouvernement  fédéral n’ont pas seulement concerné  le secteur de  la production agricole. 
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La Mata Atlântica ou forêt Atlantique, 
Brésil 




MATA  ATLÂNTICA OU FORÊT ATLANTIQUE  
Localisé  entre  8°  et  28°  de  latitude  Sud,  le  biome  de  la  forêt  Atlantique  longe  la  côte 

















biodiversité  et  l’endémisme.  Le  courrier  de  Pero  Vaz  de  Caminha  au  roi  portugais  Dom 
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Figure 1 : Biome de la Mata Atlântica ou forêt Atlantique au Brésil 












avoir  vingt  ou  vingt‐cinq  lieues  de  côte.  Le  long  de  mer,  certains  endroits  forment  de 
grandes  murailles,  certaines  rouges,  d’autres  blanches ;  et  la  terre  au‐dessus  est  toute 
plate et pleine de grands arbres. D’une pointe à l’autre, il y a une plage... très plate et très 
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l’Uruguay, le Itajai‐Açu, le Paraíba do Sul, le Doce, le Jequitinhonha et le São Francisco. Au 






LA FORÊT ATLANTIQUE ET SES FORMATIONS 



















La  diversité  de  la  forêt  Atlantique  représente  une  grande  richesse  de  patrimoines  géné‐
tiques et de paysages mais cela la rend également extrêmement fragile. La destruction de 
parcelles,  même  petites  de  cette  forêt  peut  entraîner  des  pertes  irréversibles  pour  de 
nombreuses espèces qui n’ont par ailleurs pas encore été étudiées par la science. La densi‐




dans  le  sud de Bahia et 476 espèces  sur une parcelle de  la même  taille dans  le nord de 
l’État d’Espirito Santo (SOS Mata Atlântica, 2004).  




parahyba),  le  caixeta  (Tabebuia  cassinoides),  le  cassia,  le  quaresmeira  (Tibouchina  gra‐
nulosa),  le manacá (mélastomatacée),  l’araucaria,  le bois‐de‐fer,  le  jacaranda,  l’imbauba, 


















des  coatis,  des  sagui‐da‐serra,  des  singes‐araignées,  des  toucans,  des  hérons  blancs,  des 
tangaras du Brésil, des crabes guaiamus, ainsi qu’une infinité de papillons et de serpents.  






















« Toutefois,  l’un  d’entre  eux  regarda  le  collier  du  Capitaine,  et  commença  à  montrer  du 
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tés  traditionnelles et  indigènes. Tous  les bassins hydrographiques de  cette  région ont de 
nombreux affluents qui sont extrêmement importants pour l’agriculture, l’élevage et tous 
les processus d’urbanisation. La forêt Atlantique recèle aussi un ensemble de plantes mé‐
dicinales  dont  bon  nombre  n’ont  pas  été  étudiées  et  qui  sont  un  important  patrimoine 
pour la médecine. Même si elle est réduite et très fragmentée,  la zone de la forêt Atlan‐

















de  sauvegarder  les  deux  dans  le  cadre  d’une  perspective  qui  stimule  le  développement 






À  l’origine,  le  littoral brésilien était occupé par des dizaines de nations  indigènes, dont  les 
Guaranis  et  les  Kaingangs  (SP,  PR),  les  Potiguaras  (ES),  les  Pataxós  (BA),  voire  d’autres 
groupes aujourd’hui éteints, comme les Comboios et les Guainazes. Les modes de vie de ces 
peuples  sont  restés  les mêmes pendant  des  dizaines  de  siècles.  Ils  ont  commencé  à  être 









Les  Quilombolas  sont  l’un  des  peuples  les  plus  représentatifs  du  processus  d’interaction 
pacifique entre l’homme et la nature. Les Quilombos auraient été fondés par des Noirs mar‐




de  1988  confirme  la  propriété  des  terres  appartenant  aux  communautés  noires  rurales. 
Cette proposition a été acceptée et l’article 68 de cette constitution reconnaît le droit à la 
propriété des terres des Quilombos encore existants. Sur ces terres, il est possible de déve‐





ascendants esclaves et en  tant qu’acteurs sociaux ayant  joué un rôle  fondamental dans  la 
préservation de la plus grande surface ininterrompue de la forêt Atlantique du pays. 
La  troisième  population  traditionnelle  de  la  forêt  Atlantique  est  celle  des  Caiçaras.  Ce 






permis  d’optimiser  et  de  profiter  des  ressources  naturelles  de  la  forêt  Atlantique  et  des 
écosystèmes qui  lui sont associés, comme les plaines sablonneuses,  les mangroves et  les 
plans d’eau. Cette communauté est caractérisée par le développement d’un système com‐
plexe d’activités  complémentaires  comme  l’agriculture  sur brûlis,  l’extraction  végétale,  la 
chasse,  le  ramassage  de mollusques  et  de  crustacés  et  la  pêche  (en  pleine mer,  sur  les 
cours  d’eau  ou  dans  les  lagunes).  L’exploitation  des  ressources  naturelles,  des  moyens 
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simples de production, une faible occupation démographique et une culture de faible pro‐
duction d’excédents, en plus d’une profonde  connaissance du milieu naturel,  en ont  fait 
d’importants agents de conservation environnementale. 
Leur paupérisation et leur perte d’identité socio‐économico‐culturelle ont eu lieu en fonc‐
tion des nouveaux usages du  littoral, comme  l’expansion des  fronts urbains,  industriels et 
agricoles, y compris des zones de loisirs et de tourisme, en plus de la mise en place d’unités 
de  conservation  aux  caractéristiques  restrictives.  Par  conséquent,  avec  l’implantation  des 
pôles  industriels,  la construction de l’habitat et de structures touristiques, ainsi que la su‐
rexploitation  des  ressources  naturelles  ont  causé  des  dommages  environnementaux  rapi‐
dement et beaucoup plus graves que ceux provoqués par les  Indigènes,  les Caiçaras et  les 
Quilombos pendant des siècles d’occupation. 
Par  ailleurs,  des  centaines  de  communautés  se  sont  appauvries  et  ont  commencé  à  dé‐
pendre fortement de l’économie de marché en raison du non‐respect de leurs droits. Celles 
qui  ont  pu  résister  et  se  maintenir  dans  leur  environnement  traditionnel  ont  vu  leurs 








ZONES DE LA FORÊT ATLANTIQUE QUI SUBSISTENT 
La forêt Atlantique est l’une des forêts tropicales les plus menacées du monde. À l’époque 
de la découverte du Brésil, sa superficie équivalait à un tiers de l’Amazonie. À l’origine elle 






Pendant 500 ans,  la  forêt Atlantique a permis  aux hommes de vivre et de  très bien  vivre 
pour certains au vu des profits réalisés dans l’exploitation des ressources naturelles. Sa des‐
truction  a  commencé  avec  la  colonisation  européenne  en  1500  par  des  personnes  qui 
n’avaient aucun  lien avec  cette  terre.  Le bois,  les orchidées,  les  colorants,  les perroquets, 
l’or, les produits agricoles, et beaucoup d’autres ressources ont servi à enrichir de nombreux 
individus, en plus des brûlis pour  la mise en place d’une agriculture pionnière et minière. 
Pendant  de  nombreuses  années,  aucune  restriction  n’a  été  imposée  à  ce  modèle 
d’exploitation agricole.  La  forêt Atlantique est  l’écosystème brésilien qui a  le plus souffert 
























gie et  l’exclusion  sociale.  Cette  relation,  considérée  comme non durable,  a  entraîné une 
augmentation des processus  liés à  l’incorporation des terres à  la structure de production 

















élevé. En effet, entre 1990 et 1995,  il  a  été proportionnellement deux  fois et demie plus 
important que celui de  la forêt amazonienne. D’après un rapport élaboré par  l’Institut na‐
tional de  recherches spatiales  (INPE),  l’Institut  socio‐environnemental et  la  fondation SOS 
forêt Atlantique, 500 317 hectares de forêt Atlantique ont été détruits (SOS Mata Altântica, 









siliennes  (São Paulo,  Rio  de  Janeiro,  Curitiba  et  Belo Horizonte),  la  politique de  réforme 
agraire des années 1980, l’absence de politique forestière nationale, les brûlis permettant 
de gagner des terres destinées aux activités agropastorales, la pollution environnementale. 
Les  sept pour  cent  restants de  forêt ne  sont pas  répartis de  façon uniforme sur  tous  les 






La  plupart  des  animaux  et  des  plantes  menacés  d’extinction  au  Brésil  sont  représentés 
dans ce biome. Par ailleurs,  les sept espèces brésiliennes considérées comme éteintes se 
trouvaient  toutes  représentées  dans  la  forêt  Atlantique,  en  plus  d’autres  disparitions  lo‐
cales.  Le  processus  chaotique  de  développement menace  de  très  nombreuses  espèces, 
dont certaines ont presque disparu, comme le tamarin lion doré, la panthère tachetée et 
l’ocelot.  Parmi  les  202 espèces menacées d’extinction  au Brésil,  171  se  trouvent dans  la 
forêt Atlantique. Chez les oiseaux, 10 % des espèces se trouvant dans le biome sont clas‐
sées dans l’une des catégories menacées et chez les mammifères le nombre d’espèces me‐
nacées  atteignait  près de 15 % en  l’an  2000  selon Conservation  International  (SOS Mata 
Altântica, 2004). 
En plus  de  la  perte de  grandes  surfaces,  la  fragilisation  continue  et  la  fragmentation du 
biome font que les problèmes causés par les destructions s’aggravent dans des proportions 







lement  connu  de  catastrophe  écologique.  Ces  industries  ont  été  installées  sans  aucune 
préoccupation ni  aucun  contrôle des  risques environnementaux, et ont également attiré 
dans la région un grand nombre de personnes sans qualification professionnelle, qui sont 
allées vivre dans des favelas construites sur des mangroves et à proximité des usines. 
Un autre  facteur a contribué à  la diminution des espaces restants de  la  forêt Atlantique,  il 
s’agit de la croissance désordonnée des villes. La demande en matières premières, en éner‐
gie et en espaces pour la croissance urbaine se traduit par l’avancée sur la forêt. La quantité 




dant des  terrains à bon prix  aux populations  les plus pauvres,  tout en  insistant  sur une 
future légalisation de la propriété. C’est ainsi qu’en 1997, à São Paulo, un million d’arbres 
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ont été abattus dans  la  forêt de  la Cantareira, qui est  considérée  comme  la plus  grande 
forêt urbaine du monde. Toujours dans ce sens,  les  spéculations  immobilières du  littoral 
concernant  les  résidences  secondaires et  la présentation de  titres  de propriété plus que 



















créées depuis quelques années pour protéger ce qui  restait de  la  forêt sont un véritable 
mélange  de  concepts :  de  nombreux  classements  différents,  des  créations  de  plusieurs 
types par des lois différentes. Cette fragilité légale crée des brèches qui font que différents 
organes publics deviennent responsables de ces zones restantes, ce qui disperse aussi les 















importante de  la  forêt Atlantique et donc une perte de  la biodiversité, soit du  fait d’une 
diminution des superficies, soit du fait de la diminution des échanges génétiques. La crois‐
sance désordonnée de notre société et la mauvaise utilisation des sols réduisent de façon 
drastique  les  espèces  qui  luttent  pour  leur  survie.  Ainsi,  70  pour  cent  de  la  population 
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brésilienne,  y  compris  dans  les  grandes  villes,  soit  un  peu  plus  de  200 millions  de  per‐
sonnes, vivent aujourd’hui  sur ce qui était auparavant  la  forêt Atlantique native. Au‐delà 

























Les  causes  contemporaines  de  la  déforestation  sont  associées  aux  activités  agropasto‐
rales, à  l’extraction sélective des ressources  forestières et à diverses utilisations du bois, 





la  forêt  Atlantique mettent  invariablement  l’accent  sur  une  utilisation  durable  des  res‐
sources naturelles et forestières pour pouvoir garantir la protection de la diversité biolo‐
gique,  la qualité environnementale et  le développement  social des  communautés  tradi‐
tionnelles et locales. 
PROPOSITIONS ET PROJETS DE SAUVETAGE  
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et  culturelle  de  la  forêt  Atlantique  pour  les  générations  présentes  et  futures,  grâce  à  la 
stimulation  d’actions  de  développement  durable »,  les  efforts  ont  consisté  à  développer 
des programmes et des projets permettant de connaître et de distribuer des aides desti‐
nées au développement durable, dans le cadre de campagnes de définition et de suivi de 
la  couverture  forestière à  partir  d’images  satellites  (atlas des  zones  restantes de  la  forêt 
Atlantique), ainsi que d’activités (basées sur le volontariat), d’éducation environnementale, 
de formation et de production de pousses d’espèces locales.  Il existe également des pro‐
grammes,  parmi  d’autres,  de  récupération  des  zones  dégradées  et  des  ressources  hy‐
driques, de lutte contre les agressions sur l’environnement, de soutien aux unités de con‐






















tional.  Ces  actions  se manifestent  notamment  à  travers  des  pétitions  et  des  campagnes 
destinées aux gouvernements  fédéraux,  aux  conseils municipaux,  au pouvoir  législatif  et 
judiciaire, voire à des projets de construction graduelle d’une récupération environnemen‐
tale,  sociale  et  économique,  et  visent  à  sauvegarder  et  à  conserver  la  forêt  Atlantique, 
dans le respect des demandes formulées par les communautés. 








drait  mettre  en  place  des  couloirs  écologiques  ou  de  biodiversité.  Ces  couloirs  sont  de 










nent  plus  importants  pour  la  conservation  de  la  nature  que  lorsqu’ils  n’étaient  que  des 
îlots de forêts. Par exemple, dans le cas des jaguars, les couloirs permettent aux animaux 
de se déplacer d’un endroit à l’autre sans courir de risques ou être obligés de traverser une 
ferme. De plus, et  il s’agit  là de l’aspect  le plus  intéressant de ces couloirs,  ils peuvent se 
développer dans le cadre d’une exploitation économique, par exemple des arbres fruitiers. 




correctement gérée,  c’est‐à‐dire que  les  ressources  forestières exploitées ne peuvent dé‐
passer  la  capacité de  régénération naturelle de  l’écosystème, des entités environnemen‐
tales comme SOS forêt Atlantique ont décidé d’unir leurs forces afin de définir des normes 
de certification forestière au sein de ce biome, et de garantir l’origine durable des produits 
auprès des consommateurs. En  janvier 2001,  le Forest Stewardship Council  (FSC) Brésil a 
mis en place un groupe de travail pour définir des normes destinées à la forêt Atlantique. 
Depuis  cette  date  des  initiatives  locales  et  nationales  sont  apparues  avec  pour  objectif 
d’obtenir un  label destiné aux produits  forestiers non  ligneux de  la  forêt Atlantique. Ces 
produits  sont non  seulement  importants pour  la base de  l’économie brésilienne mais  ils 
peuvent également représenter la chance de conserver les derniers espaces restants de la 
forêt Atlantique. Le label FSC est l’outil qui prouve au consommateur que le produit fores‐

























tation,  zootechnie,  éducation  environnementale,  et  stimulation  pour  la mise  en  place  de 









voie  de  chemin  de  fer  Vitória‐Minas  a  accéléré  les  impacts  environnementaux,  à  cause 
d’une augmentation de  la demande en bois et des  incendies provoqués par  les  charbons 
ardents rejetés par  les  locomotives. Par ailleurs, d’autres activités agricoles comme  la cul‐
ture du café et l’élevage se sont généralisées sans aucune préoccupation à l’égard de la con‐
servation  des  ressources  naturelles,  ce  qui  a  fortement  contribué  à  l’état  de  dégradation 
actuelle  de  la  région.  L’absence  d’alternatives  économiques  et  la  dégradation  environne‐
mentale sont à  l’origine de  l’exode des populations  rurales  locales et de  la stagnation des 
zones urbaines de la commune.  
Néanmoins, malgré  cette  dégradation  de  la  forêt  Atlantique,  la  région  d’Aimorés  est  très 
importante biologiquement et elle fait partie des 182 zones de conservation prioritaire de 
la biodiversité, qui ont été définies par  « l’Atelier des priorités pour  la  conservation de  la 
forêt Atlantique et des prairies sudistes ». Cet atelier a pour mission d’informer et veut de‐
venir  un  centre  d’excellence  et  de  recherche  sur  la  récupération  de  la  forêt  Atlantique, 
grâce à la production de graines et de plants destinés à la forêt Atlantique de la région. De 






exploitations  sylvicoles,  des  cultures  sur  brûlis  et  l’embroussaillement,  et  il  s’agit 
d’intervenir  afin d’en  augmenter  la  biodiversité  arborée,  tout  en  proposant  des  solutions 
d’avenir économiques et durables. Deux facteurs ont permis à l’Association pour la préser‐
vation  de  l’environnement  de  la  haute  vallée  de  l’Itajaí  d’investir  dans  ce  projet,  où  une 
couverture  forestière est réduite et représentée pour une bonne partie par des  forêts se‐
condaires, et un manque d’intérêt ou  le peu de valeur donnée aux  forêts secondaires par 
les  propriétaires  de  terres.  En  effet,  de  façon  générale,  les massifs  forestiers  secondaires 
sont  peu  valorisés,  voire  totalement  ignorés  par  les  propriétaires  qui  considèrent  qu’ils 
n’ont  pas  de  valeur  économique.  Les  propriétaires  sont  ainsi  influencés  par  des  secteurs 
économiques ou parce qu’ils n’ont pas su percevoir l’importance quantitative et qualitative 
de ces formations forestières. Par ailleurs,  il est compréhensible qu’ils ne remarquent que 
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quelques espèces dominantes, généralement sans grande valeur économique, comme des 
lianes,  des  fougères  et  des  bambous  taquaras,  surtout  après  une  simple  observation  vi‐




nomiques.  Ils  peuvent  également  étudier  la  législation  environnementale  et  comprendre 
qu’il est possible de la respecter. Enfin, à partir du moment où le bois est correctement géré 
et de façon durable,  ils peuvent  l’exploiter  (arbres morts ou déracinés) sur  leur propriété. 
Les  premiers  résultats  des  recherches  ont  également  montré  que  les  forêts  secondaires 
abritent de nombreuses espèces de plantes et d’animaux qui normalement ne sont pas pris 
en compte sans une analyse plus sérieuse. L’enrichissement de la forêt secondaire doit ga‐
rantir  sa  survie,  maintenir  ou  augmenter  sa  biodiversité,  proposer  des  alternatives 












tions de vie des petits agriculteurs et de  la population en général. Pour cela,  il  faut per‐




sité  des  forêts  secondaires  et  la  viabilité  de  l’exploitation  sélective  d’espèces  pionnières 
(par  exemple  mimosa,  astéracées)  potentiellement  énergétiques  et  permettant  de  ré‐
pondre aux besoins en bois des petites propriétés rurales, sans compromettre la biodiver‐
sité des ensembles forestiers.  
Cette  démonstration,  par  le  biais  d’une  propriété  pilote,  doit  ainsi  prouver  que,  grâce  à 
différentes  formes  et  méthodes  d’enrichissement,  les  forêts  ainsi  gérées  pourront  faire 
l’objet d’un retour sur investissement à moyen terme, dans le cadre d’une exploitation sé‐
lective des espèces  introduites, surtout en ce qui concerne celles qui ont une croissance 
rapide  comme  les  palmiers,  les mimosas,  le  pin brésilien,  le  cassia,  les  astéracées. Nous 
n’avons ici proposé que quelques pistes de réflexion pour comprendre la dynamique de la 







Élaboré à l'aube du IIIe millénaire, l'ouvrage présente divers points de vue de la 
communauté scientifique sur l'histoire récente et les futurs possibles des 
principales écorégions d'Amérique du Sud, de la Patagonie au Llanos et de la 
Cordillère andine au Nordeste. Plusieurs scénarios se sont avérés correspondre 
à ce qu'il est advenu. D'autres pas. Peu importe, c'était le point de vue de la 
recherche au cours des toutes premières années du millénaire. Au lecteur de se 
faire au fil des pages sa propre opinion sur les dynamiques en cours, ainsi que 









                             




Les photos sont celles des coordinateurs de l’ouvrage. 
 
Couverture, du nord vers le sud : Amazonie, Cordillère andine, 
Cerrado/Forêt Atlantique, Pampa, Patagonie 
 
 
Fond de la couverture : Vue depuis l’espace (altitude 13 450 km) 
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Élaboré à l'aube du IIIe millénaire, l'ouvrage présente divers points de vue de la 
communauté scientifique sur l'histoire récente et les futurs possibles des 
principales écorégions d'Amérique du Sud, de la Patagonie au Llanos et de la 
Cordillère andine au Nordeste. Plusieurs scénarios se sont avérés correspondre 
à ce qu'il est advenu. D'autres pas. Peu importe, c'était le point de vue de la 
recherche au cours des toutes premières années du millénaire. Au lecteur de se 
faire au fil des pages sa propre opinion sur les dynamiques en cours, ainsi que 
sur les comparaisons et contrastes entre les différents points de vue. 
 
